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En l’an 2000, le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements in-
humains ou dégradants (CPT) a élaboré une compilation des recommandations pour la prévention
de la torture et des mauvais traitements dans le cadre de la privation de liberté qu’il ne cesse de
rappeler dans ses rapports d’activité. Le CPT considère ces recommandations comme son «Cor-
pus of Standards».

Il nous tient à cœur de publier cette compilation dans le cadre d’un numéro spécial consacré entiè-
rement à ce thème. Il s’agit en l’occurrence d’extraits des rapports d’activité du CPT des années
1989/90 à 1999. Nous avons déjà publié quelques-uns de ces extraits dans notre revue «Informa-
tions sur l’exécution des peines et mesures» (par ex. les recommandations du CPT dans le do-
maine de la privation de liberté appliquée aux mineurs et aux femmes). Toutefois, afin d’être com-
plets, nous avons décidé de les publier à nouveau.

La «Europäische GRUNDRECHTE-Zeitschrift» a traduit en allemand une grande partie de ces
principes et recommandations (EuGRZ du 13 juin 2000, 27e année, fascicule 7-8; traduction: Ralf
Alleweldt et Swantje Reiserer) et nous a aimablement autorisés à publier celle-ci dans le présent
numéro spécial. Nous avons repris tel quel l’ensemble du texte, nous contentant de l’adapter ici ou
là à la situation que notre pays connaît. La traduction des recommandations du CPT concernant le
thème des femmes privées de liberté est le fait de la rédaction.

La version originale des rapports d’activité du CPT se trouve dans Internet sous la rubrique
www.cpt.coe.int.

S’agissant des effets des recommandations sur le plan juridique, voir aussi �����������	, Präventi-
ver Menschenrechtsschutz, EuGRZ 1998, 245, 257 s.

La rédaction
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95. Le CPT, dans sa pratique quotidienne,
s'inspire de tout un éventail de normes inter-
nationales relatives au traitement des per-
sonnes privées de liberté, à savoir : des trai-
tés internationaux et de la jurisprudence éla-
borée par les organes internationaux chargés
de les mettre en œuvre, et de principes non
obligatoires comme les divers ensembles de
normes approuvées par le Conseil de l'Eu-
rope et l'Organisation des Nations Unies.

Malgré l'abondante documentation dispo-
nible, le CPT constate souvent qu'il est im-
possible d'en dégager des principes direc-
teurs clairs pour faire face aux situations par-
ticulières auxquelles il est confronté, ou que
du moins il devrait y avoir des normes plus
précises. Au regard de ces situations, le CPT
est en train d'explorer le terrain pour établir
sa propre aune en s'inspirant de l'expérience
acquise par ses membres et en comparant
attentivement et objectivement les divers
systèmes de détention.

96. Le CPT n'exclut pas, et en fait envi-
sage actuellement, la possibilité de constituer
progressivement un ensemble de normes
générales pour le traitement des personnes
privées de liberté. S'il parvient, au fil des an-
nées, à élaborer un corps de telles normes
générales, le CPT pourrait, à un stade ulté-
rieur, décider de le publier de manière à offrir
aux autorités nationales un certain nombre de
principes directeurs généraux pour le traite-
ment des personnes privées de liberté.

Il est évident que si le CPT décidait en fin
de compte de prendre une telle initiative, il ne
tenterait aucunement de jouer un rôle de lé-
gislateur, pour lequel il n'a pas été créé. Il
s'agirait simplement de proposer aux autori-
tés nationales compétentes un certain nom-
bre de principes directeurs non obligatoires
qui pourraient leur être utiles pour améliorer
le traitement et les conditions de détention
des personnes privées de liberté.
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35. Le rôle du CPT est, par nature, essen-
tiellement préventif. Son objectif principal est
de prévenir la torture et les peines ou traite-
ments inhumains ou dégradants plutôt que
d'établir que de tels faits ont effectivement eu
lieu (pour plus de détails, voir le 1er rapport
général d'activités, op. cit. Partie IV). Le CPT,
pour remplir ce rôle, doit examiner un large
éventail de questions - droits dont disposent
les personnes privées de liberté ; procédures
de détention et d'interrogatoire ; procédures
disciplinaires ; procédures de plainte ; condi-
tions matérielles de détention ; programmes
d'activités ; soins médicaux et normes d'hy-
giène, etc. - afin de déterminer non seule-
ment s'il existe un risque imminent de mau-
vais traitements mais aussi s'il y a des condi-
tions ou des circonstances pouvant dégéné-
rer en mauvais traitements. Ces questions
demandent à être examinées à la fois sépa-
rément et à la lumière de leur effet conjugué.

�! "�
��
�����������������

36. Le CPT attache une importance parti-
culière à trois droits pour les personnes qui
sont détenues par la police: le droit, pour la
personne concernée, de pouvoir informer de
sa détention un tiers de son choix (membre
de la famille, ami, consulat); le droit d'avoir
accès à un avocat; le droit de demander un
examen par un médecin de son choix (en sus
de tout examen effectué par un médecin ap-
pelé par les autorités de police). De l'avis du
CPT, ces droits constituent trois garanties
fondamentales contre les mauvais traite-
ments de personnes détenues, qui devraient
s'appliquer dès le tout début de la privation
de liberté, quelle que soit la description qui
peut en être donnée dans le système légal
concerné ("appréhension", arrestation, etc.).

37. Les personnes placées en détention
par la police devraient être informées expli-
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citement et sans délai de tous leurs droits, y
compris ceux visés au paragraphe 36. De
plus, toute possibilité offerte aux autorités de
retarder l'exercice de l'un ou l'autre de ces
derniers droits, dans le but de préserver le
cours de la justice, devrait être clairement
définie, et son application strictement limitée
dans le temps. S'agissant plus particulière-
ment du droit à l'accès à un avocat et du droit
à demander un examen par un médecin autre
que celui appelé par la police, il devrait être
possible d'éviter tout retard dans l'exercice de
ces droits, grâce à des systèmes qui permet-
traient de choisir exceptionnellement des
avocats et des médecins, à partir de listes
préétablies élaborées en accord avec les
organisations professionnelles compétentes.

38. L'accès à un avocat pour les person-
nes détenues par la police devrait compren-
dre le droit de prendre contact avec celui-ci et
d'avoir sa visite (dans les deux cas, dans des
conditions garantissant la confidentialité des
discussions), tout comme, en principe, le droit
pour la personne concernée de bénéficier de
la présence de l'avocat durant les interroga-
toires.

Pour ce qui est de l'examen médical des
personnes en détention de police, tous ces
examens devraient être effectués hors de
l'écoute, et de préférence, hors la vue des
fonctionnaires de police. De plus, les résul-
tats de chaque examen, de même que les
déclarations pertinentes faites par les déte-
nus et les conclusions du médecin, devraient
être formellement consignés par le médecin
et mis à la disposition du détenu et de son
avocat.

39. Quant à la procédure d'interrogatoire,
le CPT considère que des règles ou des di-
rectives claires devraient exister sur la ma-
nière dont les interrogatoires de police doi-
vent être menés. Elles devraient traiter, entre
autres, des questions suivantes: l'information
du détenu sur l'identité (nom et/ou matricule)
des personnes présentes lors de l'interroga-
toire; la durée autorisée d'un interrogatoire;
les périodes de repos entre les interrogatoi-
res; les pauses pendant un interrogatoire; les
lieux dans lesquels les interrogatoires peu-
vent se dérouler; s'il peut être exigé du déte-
nu de rester debout pendant l'interrogatoire;
les interrogatoires de personnes qui sont
sous l'influence de drogues, de l'alcool, etc. Il
devrait également être exigé que l'on consi-

gne systématiquement le moment du début et
de la fin des interrogatoires ainsi que toute
demande formulée par un détenu au cours
d'un interrogatoire et que l'on fasse mention
des personnes présentes durant chaque in-
terrogatoire.

Le CPT souhaite ajouter que l'enregistre-
ment électronique des interrogatoires de po-
lice est une autre garantie utile contre les
mauvais traitements de détenus (et présente
aussi des avantages non négligeables pour
la police).

40. Le CPT considère que les garanties
fondamentales accordées aux personnes dé-
tenues par la police seraient renforcées (et le
travail des fonctionnaires de police sans
doute facilité) par la tenue d'un registre de
détention unique et complet, à ouvrir pour
chacune desdites personnes. Dans ce regis-
tre, tous les aspects de la détention d'une
personne et toutes les mesures prises à son
égard devraient être consignés (moment de
la privation de liberté et motif(s) de cette me-
sure; moment de l'information de l'intéressé
sur ses droits; marques de blessures, signes
de troubles mentaux, etc; moment auquel les
proches/le consulat et l'avocat ont été con-
tactés et moment auquel ils ont rendu visite
au détenu; moment des repas; période(s)
d'interrogatoire; moment du transfert ou de la
remise en liberté, etc.). Pour différentes
questions (par exemple, effets personnels de
l'intéressé; le fait, pour le détenu, d'avoir été
informé de ses droits et de les faire valoir, ou
de renoncer à les faire valoir), la signature de
l'intéressé devrait être requise et, si néces-
saire, l'absence de signature expliquée. En-
fin, l'avocat du détenu devrait avoir accès à
un tel registre de détention.

41. En outre, l'existence d'un mécanisme
indépendant d'examen des plaintes formu-
lées à l'encontre du traitement subi pendant
la période de détention par la police, consti-
tue une garantie essentielle.

42. La détention par la police est en prin-
cipe d'une durée relativement courte. De ce
fait, on ne saurait s'attendre, dans les établis-
sements de police, à des conditions maté-
rielles de détention aussi bonnes que dans
d'autres lieux de détention où des personnes
peuvent être retenues pour de plus longues
périodes. Cependant, il n'en reste pas moins



9

qu'un certain nombre de conditions matériel-
les élémentaires doivent être réunies.

Toutes les cellules de police devraient être
d'une taille raisonnable eu égard au nombre
de personnes qu'elles sont censées recevoir
et bénéficier d'un éclairage (suffisant pour lire
en dehors des périodes de sommeil) et d'une
ventilation adéquats; les cellules devraient,
de préférence, bénéficier de la lumière natu-
relle. De plus, les cellules devraient être
aménagées de façon à permettre le repos
(par exemple, un siège fixe ou une banquette
fixe) et les personnes obligées de passer la
nuit en détention devraient pouvoir disposer
d'un matelas et de couvertures propres.

Les personnes détenues par la police de-
vraient être en mesure de satisfaire aux be-
soins naturels au moment voulu, dans des
conditions de propreté et de décence, et de-
vraient disposer de possibilités adéquates
pour faire leur toilette. Ces personnes de-
vraient recevoir de quoi manger, aux heures
normales, y compris un repas complet au
moins chaque jour (c'est-à-dire quelque
chose de plus substantiel qu'un sandwich).

43. La question de savoir ce qu'est la taille
raisonnable d'une cellule de police (ou tout
autre type d'hébergement pour déte-
nu/prisonnier) est une matière difficile. De
nombreux facteurs sont à prendre en compte
dans une telle évaluation. Toutefois, les dé-
légations du CPT ont ressenti, en ce do-
maine, le besoin d'une ligne directrice ap-
proximative. Le critère suivant (entendu au
sens d'un niveau souhaitable plutôt que d'une
norme minimale) est actuellement utilisé dans
l'appréciation des cellules de police indivi-
duelles, pour un séjour dépassant quelques
heures: environ 7 m² avec 2 mètres ou plus
entre les murs et 2,50 m entre sol et plafond.

�! #����
�������


44. En introduction, il convient de souli-
gner que le CPT doit examiner de nombreu-
ses questions lors de la visite d'une prison.
Evidemment, il accorde une attention spé-
ciale à toute allégation de mauvais traite-
ments de prisonniers qui seraient le fait du
personnel. Cependant, ce sont tous les as-
pects des conditions de détention dans une
prison qui relèvent du mandat du CPT. Les
mauvais traitements peuvent revêtir de multi-
ples formes qui, pour nombre d'elles, peuvent
ne pas résulter d'une volonté délibérée mais

être plutôt le résultat de déficiences dans
l'organisation ou d'insuffisance des ressour-
ces. La qualité générale de la vie dans un
établissement présente, par conséquent,
pour le CPT, une importance considérable.
Cette qualité de vie dépendra très largement
des activités proposées aux prisonniers et de
l'état d'ensemble des relations entre prison-
niers et personnel.

45. Le CPT est très attentif à l'atmosphère
régnant au sein d'un établissement. Promou-
voir des relations constructives - par opposi-
tion à des relations conflictuelles - entre pri-
sonniers et personnel permettra d'atténuer la
tension inhérente à tout environnement pé-
nitentiaire et partant de réduire sensiblement
la probabilité d'incidents violents et de mau-
vais traitements qui peuvent y être liés. En
bref, un esprit de communication et d'assis-
tance doit aller de pair avec la mise en œuvre
de mesures de surveillance. Une telle appro-
che, loin de mettre en péril la sécurité, pour-
rait bien la renforcer.

46. La question du surpeuplement relève
directement du mandat du CPT. Tous les ser-
vices et activités à l'intérieur d'une prison se-
ront touchés si elle doit prendre en charge
plus de prisonniers que le nombre pour lequel
elle a été prévue. La qualité générale de la
vie dans l'établissement s'en ressentira, et
peut-être dans une mesure significative. De
plus, le degré de surpeuplement d'une prison,
ou dans une partie de celle-ci, peut être tel
qu'il constitue, à lui seul, un traitement inhu-
main ou dégradant.

47. Un programme satisfaisant d'activités
(travail, enseignement et sport) revêt une im-
portance capitale pour le bien-être des pri-
sonniers. Cela est valable pour tous les éta-
blissements, qu'ils soient d'exécution des
peines ou de détention provisoire. Le CPT a
relevé que les activités dans beaucoup de
prisons de détention provisoire sont extrê-
mement limitées. L'organisation de program-
mes d'activités dans de tels établissements,
qui connaissent une rotation assez rapide
des détenus, n'est pas matière aisée. Il ne
peut, à l'évidence, être question de pro-
grammes de traitement individualisé du type
de ceux que l'on pourrait attendre d'un éta-
blissement d'exécution des peines.

Toutefois, les prisonniers ne peuvent être
simplement laissés à leur sort, à languir pen-



10

dant des semaines, parfois des mois, confi-
nés dans leur cellule, quand bien même les
conditions matérielles seraient bonnes. Le
CPT considère que l'objectif devrait être d'as-
surer que les détenus dans les établisse-
ments de détention provisoire soient en me-
sure de passer une partie raisonnable de la
journée (8 heures ou plus) hors de leur cel-
lule, occupés à des activités motivantes de
nature variée. Dans les établissements pour
prisonniers condamnés, évidemment, les
régimes devraient être d'un niveau encore
plus élevé.

48. L'exercice en plein air demande une
mention spécifique. L'exigence d'après
laquelle les prisonniers doivent être autorisés
chaque jour à au moins une heure d'exercice
en plein air, est largement admise comme
une garantie fondamentale (de préférence,
elle devrait faire partie intégrante d'un pro-
gramme plus étendu d'activités). Le CPT
souhaite souligner que �
	!� ��!� ���!
�����!
!��!���"����
��(y compris ceux soumis à un
isolement cellulaire à titre de sanction) de-
vraient bénéficier quotidiennement d'un exer-
cice en plein air. Il est également évident que
les aires d'exercice extérieures devraient être
raisonnablement spacieuses et, chaque fois
que cela est possible, offrir un abri contre les
intempéries.

49. L'accès, au moment voulu, à des toi-
lettes convenables et le maintien de bonnes
conditions d'hygiène sont des éléments es-
sentiels d'un environnement humain.

A cet égard, le CPT doit souligner qu'il
n'apprécie pas la pratique, constatée dans
certains pays, de prisonniers devant satisfaire
leurs besoins naturels en utilisant des seaux
dans leur cellule, lesquels sont, par la suite,
vidés à heures fixes. Ou bien une toilette de-
vrait être installée dans les locaux cellulaires
(de préférence dans une annexe sanitaire),
ou bien des moyens devraient être mise en
œuvre qui permettraient aux prisonniers de
sortir de leur cellule à tout moment (y compris
la nuit) pour se rendre aux toilettes, sans dé-
lai indu.

Les prisonniers devraient aussi avoir un
accès régulier aux douches ou aux bains. De
plus, il est souhaitable que les locaux cellulai-
res soient équipés de l'eau courante.

50. Le CPT souhaite ajouter qu'il est parti-
culièrement préoccupé lorsqu'il constate dans

un même établissement une combinaison de
surpeuplement, de régimes pauvres en acti-
vités et d'un accès inadéquat aux toilettes ou
locaux sanitaires. L'effet cumulé de telles
conditions peut s'avérer extrêmement néfaste
pour les prisonniers.

51. Il est également essentiel pour les pri-
sonniers de maintenir de bons contacts avec
le monde extérieur. Par dessus tout, les pri-
sonniers doivent pouvoir maintenir des liens
avec leur famille et leurs amis proches. Le
principe directeur devrait être de promouvoir
le contact avec le monde extérieur; toute li-
mitation à de tels contacts devrait être fondée
exclusivement sur des impératifs sérieux de
sécurité ou sur des considérations liées aux
ressources disponibles.

Le CPT, dans ce contexte, souhaite souli-
gner la nécessité d'une certaine flexibilité
dans l'application des règles en matière de
visites et de contacts téléphoniques à l'égard
des prisonniers dont les familles vivent très
loin de la prison (rendant ainsi les visites ré-
gulières impossibles). Par exemple, de tels
prisonniers pourraient être autorisés à cu-
muler plusieurs temps de visite et/ou se voir
offrir de meilleures possibilités de contacts
téléphoniques avec leurs familles.

52. Naturellement, le CPT est aussi atten-
tif à tous les problèmes particuliers auxquels
certaines catégories spécifiques de prison-
niers - par exemple les femmes, les jeunes et
les étrangers - peuvent être confrontées.

53. Le personnel pénitentiaire sera con-
traint, à l'occasion, d'avoir recours à la force
pour contrôler des prisonniers violents et, ex-
ceptionnellement, peut même avoir besoin de
faire usage d'instruments de contention phy-
sique. Ces situations sont clairement à haut
risque pour ce qui est de possibles mauvais
traitements de détenus et exigent des garan-
ties spécifiques.

Un prisonnier à l'encontre duquel il a été
fait usage de la force devrait avoir le droit
d'être examiné immédiatement par un méde-
cin, et si nécessaire, recevoir un traitement.
Cet examen devrait être mené hors de
l'écoute et de préférence hors la vue du per-
sonnel non médical et les résultats de l'exa-
men (y compris toutes déclarations pertinen-
tes du prisonnier et les conclusions du méde-
cin) devraient être expressément consignés
et tenus à la disposition du prisonnier. Dans
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les rares cas où il est nécessaire de faire
usage d'instruments de contention physique,
le prisonnier qui y est soumis devrait être
placé sous surveillance constante et appro-
priée. En outre, les instruments de contention
devraient être ôtés le plus tôt possible. Ils ne
devraient jamais être utilisés, ou leur utilisa-
tion prolongée, à titre de sanction. Enfin, un
registre devrait être tenu où serait consigné
chaque cas dans lequel la force a été utilisée
à l'encontre de prisonniers.

54. Des procédures de plainte et d'inspec-
tion efficaces sont des garanties fondamenta-
les contre les mauvais traitements dans les
prisons. Les prisonniers devraient disposer
de voies de recours tant dans le système
pénitentiaire qu'en dehors de celui-ci ainsi
que bénéficier de la possibilité d'un accès
confidentiel à une autorité appropriée. Le
CPT attache une importance particulière à ce
que des visites régulières de tous les établis-
sements pénitentiaires soient effectuées par
un organe indépendant (par exemple, une
commission de visiteurs ou un juge chargé de
l'inspection) habilité à recevoir les plaintes
des prisonniers (et, si nécessaire, à prendre
les mesures qui s'imposent) et à procéder à
la visite des lieux. De tels organes peuvent,
entre autres, jouer un rôle important pour
aplanir les différends entre la direction péni-
tentiaire et un prisonnier donné ou les pri-
sonniers en général.

55. Il est aussi de l'intérêt tant des prison-
niers que du personnel pénitentiaire que des
procédures disciplinaires claires soient à la
fois formellement établies et mises en œuvre
dans la pratique. Toute zone d'ombre dans
ce domaine comporte le risque de voir se
développer des systèmes non officiels (et non
contrôlés). Les procédures disciplinaires de-
vraient assurer au prisonnier le droit d'être
entendu au sujet des infractions qu'il est cen-
sé avoir commises et de faire appel auprès
d'une autorité supérieure de toute sanction
imposée.

En parallèle à la procédure disciplinaire
formelle, il existe souvent d'autres procédu-
res aux termes desquelles un prisonnier peut
être séparé de manière non volontaire des
autres prisonniers pour des raisons liées à la
discipline et/ou à la sécurité (par exemple
dans l'intérêt du "bon ordre" au sein de l'éta-
blissement). La mise en œuvre de telles pro-
cédures devrait également être assortie de

garanties efficaces. Le prisonnier devrait être
informé des raisons de la mesure prise à son
encontre (sauf si des impératifs de sécurité
s'y opposent), avoir la possibilité d'exprimer
ses vues sur la question et être en mesure de
contester la mesure devant une autorité ap-
propriée.

56. Le CPT accorde une importance parti-
culière aux prisonniers détenus - pour quel-
que cause que ce soit (raisons disciplinaires,
"dangerosité" ou comportement "perturba-
teur", dans l'intérêt d'une enquête criminelle,
à leur propre demande) - dans des conditions
s'apparentant à une mise à l'isolement.

Le principe de proportionnalité demande à
ce qu'un équilibre soit trouvé entre les exi-
gences de la cause et la mise en œuvre du
régime d'isolement, qui est une mesure pou-
vant avoir des conséquences très néfastes
pour la personne concernée. La mise à l'iso-
lement peut, dans certaines circonstances,
constituer un traitement inhumain et dégra-
dant. En tous cas, toutes les formes de mise
à l'isolement devraient être de la durée la
plus brève possible.

Lorsqu'un tel régime est imposé ou mis en
œuvre sur demande, une garantie essentielle
réside dans le fait qu'à chaque fois que le pri-
sonnier concerné, ou un fonctionnaire péni-
tentiaire pour le compte du prisonnier, solli-
cite un médecin, celui-ci soit appelé sans
délai afin d'examiner le prisonnier. Les con-
clusions de l'examen médical, comportant
une appréciation de l'état physique et mental
du prisonnier ainsi que, si nécessaire, les
conséquences prévisibles d'un maintien à
l'isolement, devraient figurer dans un rapport
écrit, à transmettre aux autorités compéten-
tes.

57. Le transfert de prisonniers considérés
comme des éléments perturbateurs est une
autre pratique intéressant le CPT. Certains
prisonniers sont très difficilement contrôlables
et leur transfert vers un autre établissement
peut parfois s'avérer nécessaire. Toutefois, le
transfert continuel d'un prisonnier d'un éta-
blissement vers un autre peut avoir des con-
séquences très néfastes sur son bien-être
psychique et physique. De plus, ce prisonnier
aura des difficultés pour maintenir des con-
tacts appropriés avec sa famille et son avo-
cat. L'effet de transferts successifs sur un
prisonnier pourrait, dans certaines circons-
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tances, constituer un traitement inhumain et
dégradant.

58. Un domaine de plus auquel le CPT
attache une attention toute particulière est
évidemment celui des services de santé (y
compris les questions de diététique et plus
généralement, la nourriture) dans les prisons.
C'est là un sujet vaste que le CPT espère
explorer en détail dans un prochain rapport
général d'activités. Toutefois, les personnes
particulièrement intéressées par ce sujet
peuvent d'ores et déjà se référer aux passa-
ges pertinents des rapports élaborés par le
CPT suite aux visites effectuées en Autriche,
au Danemark et au Royaume-Uni (pour ce
qui est de la publication de ces rapports, voir
paragraphe 25). Dans le présent rapport, le
CPT souhaite seulement souligner qu'il est
hautement désirable que les services médi-
caux pénitentiaires soient étroitement liés aux
services de santé dans la communauté en
général.

59. Enfin, le CPT souhaite insister sur la
grande importance qu'il attache à la formation
des responsables de l'application des lois*
(qui devrait inclure un enseignement en ma-
tière de droits de l'homme - cf. aussi l'article
10 de la Convention des Nations Unies con-
tre la torture et les autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants). On
peut soutenir qu'il n'y a pas meilleure garantie
contre les mauvais traitements des person-
nes privées de liberté qu'un fonctionnaire de
police ou un fonctionnaire pénitentiaire cor-
rectement formé. Des fonctionnaires qualifiés
seront à même d'exercer leurs fonctions avec
succès sans avoir recours à des mauvais
traitements et d'assumer l'existence de ga-
ranties fondamentales pour les détenus et
prisonniers.

60. A cet égard, le CPT considère que
l'aptitude aux techniques de communication
devrait être un élément déterminant pour le
recrutement des personnels chargés de l'ap-
plication des lois et qu'en cours de formation
une importance particulière devrait être ac-
cordée au perfectionnement des qualifica-
tions en ce domaine, se fondant sur le res-
                                                          
* L'expression "responsables de l'application
des lois" dans le présent rapport englobe les
fonctionnaires de police et les fonctionnaires
pénitentiaires.

pect de la dignité humaine. De telles qualifi-
cations permettront souvent à un fonction-
naire de police ou pénitentiaire de désamor-
cer une situation qui pourrait autrement dé-
générer en violence et, plus généralement,
contribueront à atténuer les tensions et à
améliorer la qualité de la vie dans les établis-
sements de police et pénitentiaires et ce, au
bénéfice de tous les intéressés.
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30. Les services de santé destinés aux
personnes privées de leur liberté constituent
un domaine relevant directement du mandat
du CPT. Un niveau de soins médicaux insuffi-
sant peut conduire rapidement à des situa-
tions qui s'apparentent à des "traitements in-
humains ou dégradants". De plus, le service
de santé dans un établissement donné peut
jouer potentiellement un rôle important dans
la lutte contre les mauvais traitements au sein
de l'établissement même et aussi ailleurs (en
particulier dans les établissements de police).
En outre, il est bien placé pour créer un im-
pact positif sur la qualité générale de la vie
dans l'établissement au sein duquel il fonc-
tionne.

31. Dans les paragraphes qui suivent, sont
exposées certaines des questions majeures
qui relèvent de l'attention des délégations du
CPT lors de leurs visites dans les services de
santé des prisons. Toutefois, en préambule,
le CPT souhaite exprimer clairement son at-
tachement au principe général - déjà reconnu
dans la plupart des pays visités par le Comité
à ce jour, voire dans tous - que les détenus
doivent bénéficier du même niveau de soins
médicaux que la population vivant en milieu
libre. Ce principe repose sur les droits fonda-
mentaux de l'individu.

32. Lors de ses visites dans les services
de santé des prisons, le CPT s'est inspiré des
règles suivantes:

a. Accès au médecin
b. Equivalence des soins
c. Consentement du patient et confidentia-

lité
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d. Prévention sanitaire
e. Intervention humanitaire
f. Indépendance professionnelle
g. Compétence professionnelle
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33. A l'entrée en prison, tout détenu de-
vrait être vu sans délai par un membre du
service de santé de l'établissement. Dans les
rapports établis à ce jour, le CPT a recom-
mandé que chaque détenu nouvellement
arrivé bénéficie d'un entretien avec un méde-
cin et, si nécessaire, soit soumis à un exa-
men médical aussi tôt que possible après son
admission. Il faut ajouter que dans certains
pays, le contrôle médical à l'admission est
effectué par un infirmier diplômé qui fait rap-
port à un médecin; cette dernière approche
peut parfois être considérée comme le moyen
de faire au mieux avec le personnel disponi-
ble.

Il est également à recommander qu'une
note ou une brochure informative soit remise
au nouvel arrivant, portant sur l'existence et
le fonctionnement du service de santé et rap-
pelant les mesures d'hygiène essentielles.

34. Pendant son incarcération, un détenu
doit en tout temps pouvoir recourir à un mé-
decin, quel que soit le régime de détention
auquel il est soumis (en ce qui concerne plus
particulièrement l'accès au médecin pour les
prisonniers placés à l'isolement, voir paragra-
phe 56 du 2e Rapport général: CPT/Inf (92)
3). L'organisation du service de santé doit
permettre de répondre aux demandes de
consultation aussi rapidement que néces-
saire.

Tout détenu doit pouvoir faire appel confi-
dentiellement au service de santé, par exem-
ple sous la forme d'un message sous pli fer-
mé. En outre, le personnel de surveillance ne
doit pas trier les demandes de consulter un
médecin.

35. Le service de santé d'une prison doit
consister au minimum dans une consultation
ambulatoire régulière et dans un dispositif
d'urgence (bien entendu, il s'y ajoute souvent
une unité de lits de type hospitalier). Tout dé-
tenu doit pouvoir bénéficier des soins d'un
dentiste diplômé. En outre, le médecin péni-
tentiaire doit pouvoir s'adjoindre le service de
spécialistes.

En ce qui concerne le dispositif d'urgence,
un médecin doit pouvoir être atteint en per-
manence. Par ailleurs, une personne en me-
sure de fournir les premiers soins doit tou-
jours être présente dans les locaux péniten-
tiaires. Elle doit être dotée dans toute la me-
sure du possible d'une qualification reconnue
d'infirmier.

Un suivi approprié devrait être assuré par
le personnel soignant, notamment à l'égard
des traitements administrés en consultation
ambulatoire; dans de nombreux cas il n'est
pas suffisant que le suivi médical soit laissé à
l'initiative du détenu.

36. Le soutien direct d'un service hospita-
lier bien équipé doit être garanti, soit dans un
hôpital civil, soit dans un hôpital pénitentiaire.

En cas de recours à un hôpital civil, la
question des mesures de sécurité se pose. A
cet égard, le CPT souhaite insister sur le fait
que les détenus envoyés dans un hôpital
pour y recevoir un traitement ne doivent pas
être attachés à leurs lits ou à d'autres élé-
ments du mobilier afin d'assurer la sécurité.
D'autres moyens de satisfaire aux exigences
de sécurité peuvent et doivent être mis en
œuvre; la création d'une unité carcérale au
sein de tels hôpitaux constitue une des solu-
tions possibles.

37. Lorsqu'un transfert ou une consultation
spécialisée en milieu hospitalier est néces-
saire, le transport des patients détenus doit
être effectué dans des délais et dans des
conditions qui tiennent pleinement compte de
leur état de santé.
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38. Le service de santé pénitentiaire doit
être en mesure d'assurer les traitements mé-
dicaux et les soins infirmiers, ainsi que les
régimes alimentaires, la physiothérapie, la
rééducation ou toute autre prise en charge
spéciale qui s'impose, dans des conditions
comparables à celles dont bénéficie la popu-
lation en milieu libre. Les effectifs en person-
nel médical, infirmier et technique, ainsi que
la dotation en locaux, installations et équipe-
ments, doivent être établis en conséquence.

Une supervision appropriée de la pharma-
cie et de la distribution des médicaments doit
être assurée. En outre, la préparation des
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médicaments doit être confiée à un personnel
qualifié (pharmacien, infirmier, etc.)

39. Un dossier médical doit être établi
pour chaque patient, contenant des informa-
tions diagnostiques ainsi qu'un relevé suivi de
l'évolution et des examens spéciaux réalisés.
En cas de transfert, le dossier doit être porté
à la connaissance des médecins successifs.

De plus, des registres journaliers doivent
être tenus par les équipes de soins, dans les-
quels sont mentionnés les événements parti-
culiers qui se rapportent aux patients. De tels
registres fournissent une vue générale de la
situation sanitaire dans la prison et mettent
en relief tout problème spécifique qui surgit.

40. Le bon fonctionnement d'un service de
santé demande que médecins et personnel
soignant puissent se rencontrer régulière-
ment et se constituer en équipe de travail,
sous la responsabilité d'un médecin-chef.
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41. En comparaison avec les taux statisti-
ques observés dans la population générale,
un nombre élevé de personnes incarcérées
présentent des symptômes d'ordre psychiatri-
que. Par conséquent, un médecin qualifié en
psychiatrie doit être attaché au service de
santé dans chaque prison, et certains infir-
miers doivent avoir reçu une formation dans
ce domaine.

La dotation en personnel médical et soi-
gnant, ainsi que la disposition des lieux de
détention, doivent garantir la possibilité de
programmes pharmacologiques, psychothé-
rapeutiques et ergothérapeutiques suivis.

42. Le CPT souhaite insister sur le rôle im-
portant que doit jouer l'administration péniten-
tiaire dans la détection précoce des détenus
souffrant d'un désordre psychiatrique (dé-
pression, état réactionnel, etc.), en vue de
permettre les aménagements appropriés de
leur environnement. Cette activité peut être
encouragée par une formation sanitaire adé-
quate de certains membres du personnel de
surveillance.

43. Un détenu malade mental doit être pris
en charge et traité dans un milieu hospitalier
équipé de manière adéquate et doté d'un per-
sonnel qualifié. Cette structure pourrait être
soit un hôpital psychiatrique civil, soit une

unité psychiatrique spécialement équipée,
établie au sein du système pénitentiaire.

D'un côté, il est souvent avancé que des
raisons d'éthique conduisent à hospitaliser
les détenus malades mentaux en dehors du
système pénitentiaire, dans des institutions
qui relèvent de la santé publique. D'un autre
côté, il peut être soutenu que la création de
structures psychiatriques au sein du système
pénitentiaire permet d'assurer les soins dans
des conditions optimales de sécurité et de
renforcer l'activité des services médicaux et
sociaux au sein de ce système.

Quelle que soit l'option prise, la capacité
d'accueil de l'unité psychiatrique doit être suf-
fisante. Il existe trop souvent un délai d'at-
tente prolongé lorsqu'un transfert est devenu
nécessaire. Le transfert de la personne en
question dans une unité psychiatrique doit
être considéré comme une question haute-
ment prioritaire.

44. Un patient psychiatrique violent doit
être placé sous surveillance étroite et bénéfi-
cier du soutien d'un infirmier, en association,
si cela est considéré comme opportun, avec
une sédation médicamenteuse. Le recours à
des instruments de contention physique ne
saurait être que très rarement justifié et doit
toujours se faire sur ordre exprès d'un méde-
cin ou être immédiatement porté pour appro-
bation à la connaissance de celui-ci. La con-
tention physique doit être supprimée dès que
possible. Elle ne doit jamais être utilisée à
titre de sanction, ni être prolongée à cet effet.

En cas de recours à des instruments de
contention physique, une mention doit être
portée dans le dossier du malade et dans un
registre approprié, avec l'horaire du début et
de la fin de la mesure, ainsi que l'indication
des circonstances et du motif.
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45. La liberté du consentement comme le
respect de la confidentialité relèvent des
droits fondamentaux de l'individu. Ces condi-
tions sont aussi à la base de la confiance qui
est nécessaire dans la relation entre médecin
et malade, spécialement en milieu de déten-
tion, alors que le libre choix du médecin n'est
pas possible pour les détenus.
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46. Le patient doit pouvoir disposer de
toutes informations utiles (si nécessaire sous
la forme d'un rapport médical) concernant
son état de santé, la conduite de son traite-
ment et les médicaments qui lui sont pres-
crits. De préférence, le patient devrait se voir
reconnaître le droit de prendre connaissance
du contenu de son dossier médical péniten-
tiaire, à moins d'une contre indication justifiée
d'un point de vue thérapeutique.

Il doit pouvoir demander la transmission
de ces informations à sa famille, à son avocat
ou à un médecin de l'extérieur.

47. Tout patient capable de discernement
est libre de refuser un traitement ou toute au-
tre forme d'intervention médicale. Toute déro-
gation à ce principe fondamental doit avoir
une base légale et se rapporter uniquement à
des circonstances exceptionnelles, définies
de manière claire et stricte, applicables à la
population toute entière.

Une situation classiquement difficile appa-
raît lorsque la décision du patient contredit la
mission générale de soins qui incombe au
médecin. Tel est le cas lorsque le patient est
inspiré par des convictions personnelles (re-
fus de transfusion de sang, par exemple), ou
lorsqu'il entend utiliser son corps ou même se
mutiler pour appuyer des exigences, protes-
ter contre une autorité ou témoigner en fa-
veur d'une cause.

En cas de grève de la faim, les autorités
publiques ou organisations professionnelles
de certains pays demandent au médecin d'in-
tervenir dès que le malade présente une alté-
ration grave de la conscience. Dans d'autres
pays, la règle est de laisser les décisions
cliniques au médecin-traitant, lorsque celui-ci
a pu s'entourer d'avis et tenir compte de l'en-
semble des éléments en cause.

48. En ce qui concerne la participation de
détenus à la recherche médicale, il est évi-
dent qu'une approche très prudente s'impose,
étant donné le risque que leur accord ne soit
faussé par la situation pénale. Des garanties
doivent exister afin de s'assurer que tout dé-
tenu concerné a donné son consentement
libre et éclairé.

Les règles appliquées doivent être celles
du milieu libre, avec intervention d'une com-
mission d'éthique. Le CPT souhaite ajouter
qu'il est favorable à la recherche concernant

la pathologie ou l'épidémiologie carcérales ou
d'autres aspects propres à la condition des
détenus.

49. La participation d'un détenu dans le
cadre de l'enseignement dispensé à des étu-
diants doit être décidée en collaboration avec
celui-ci.
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50. Le secret médical doit être respecté en
prison dans les mêmes conditions qu'en mi-
lieu libre. Les dossiers des patients doivent
être conservés sous responsabilité médicale.

51. Tous les examens médicaux des déte-
nus (lors de leur admission ou ultérieure-
ment) doivent s'effectuer hors de l'écoute et -
sauf demande contraire du médecin - hors de
la vue du personnel pénitentiaire. En outre,
les détenus doivent être examinés indivi-
duellement et non collectivement.
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52. Les services de santé des prisons ne
devraient pas limiter leur intervention aux
prestations de soins à des détenus malades.
Ils devraient également être investis d'une
responsabilité de médecine sociale et pré-
ventive.
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53. Il incombe aux services de santé des
prisons - en collaborant le cas échéant avec
d'autres autorités - d'exercer un contrôle sur
les conditions alimentaires (quantité, qualité,
préparation, distribution) et sur l'hygiène (pro-
preté des vêtements et de la literie; accès à
l'eau courante; installations sanitaires) ainsi
que sur les conditions de chauffage, d'éclai-
rage et de ventilation dans les cellules. Le
régime d'occupation et l'exercice en plein air
doivent également être pris en considération.

L'insalubrité, la promiscuité ainsi que l'iso-
lement prolongé et l'oisiveté peuvent com-
mander soit une intervention médicale à
l'égard d'un détenu particulier, soit une action
médicale d'ordre général auprès de l'autorité
responsable.
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54. Un service de santé dans une prison
doit s'assurer qu'une information sur les ma-
ladies transmissibles (en particulier hépatite,
sida, tuberculose, affections dermatologi-
ques) est diffusée régulièrement, tant à l'in-
tention des détenus que du personnel péni-
tentiaire. Le cas échéant, un contrôle médical
de l'entourage (co-détenus, personnel péni-
tentiaire, visiteurs fréquents du détenu en
question) doit être mis en œuvre.

55. En ce qui concerne plus particulière-
ment le sida, des conseils adéquats devraient
être fournis avant et, si nécessaire, après tout
test de dépistage. Il faut assurer au personnel
pénitentiaire une formation suivie portant sur
les mesures préventives à prendre et les con-
duites à observer concernant la séropositivité
au V.I.H., avec indication de consignes ap-
propriées quant à la non-discrimination et à la
confidentialité.

56. Le CPT souhaite mettre l'accent sur le
fait qu'il n'existe aucune justification médicale
à la ségrégation de détenus séropositifs pour
le V.I.H. qui sont des porteurs sains.
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57. La prévention des suicides constitue
un autre domaine relevant de la compétence
d'un service de santé pénitentiaire. Celui-ci
devrait assurer une sensibilisation à ce pro-
blème au sein de l'établissement ainsi que la
mise en place de dispositifs appropriés.

58. Le contrôle médical lors de l'admis-
sion, et la procédure d'accueil dans son en-
semble, ont un rôle important à jouer dans ce
domaine; effectué convenablement, ce pro-
cessus peut permettre d'identifier au moins
un certain nombre de sujets à risque et atté-
nuer en partie l'anxiété éprouvée par tous les
détenus nouvellement arrivés.

En outre, tout fonctionnaire pénitentiaire,
quel que soit son travail, doit être rendu at-
tentif aux signes de risque suicidaire - ce qui
implique d'être formé à les reconnaître. A cet
égard, il est à noter que les périodes précé-
dant ou suivant immédiatement un procès et
quelquefois la période proche de la libération
se caractérisent par une augmentation du ris-
que de suicide.

59. Une personne identifiée comme pré-
sentant un risque de suicide doit être placée,
aussi longtemps que nécessaire, en observa-
tion particulière. En outre, de telles person-
nes ne devraient pas avoir un accès facile à
des objets leur permettant de se suicider
(barreaux des fenêtres, verre brisé, ceintures,
cravates, etc.).

Des mesures devraient également être pri-
ses pour assurer une bonne circulation de
l'information - tant au sein d'un établissement
donné que, si nécessaire, entre des établis-
sements (et plus particulièrement entre leurs
services de santé respectifs) - au sujet des
personnes ayant été identifiées comme po-
tentiellement à risque.
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60. Les services de santé des prisons
peuvent contribuer à la prévention de la vio-
lence contre des personnes détenues, en
enregistrant systématiquement les lésions
observées et, le cas échéant, en fournissant
des informations générales aux autorités
concernées. Des informations pourraient
également être transmises au sujet de cas
particuliers, mais en principe une telle action
ne devrait être entreprise qu'avec le consen-
tement des détenus concernés.

61. Tous signes de violence observés lors
du contrôle médical d'un détenu au moment
de son admission dans l'établissement doi-
vent être dûment consignés, ainsi que toutes
déclarations pertinentes du détenu et les
conclusions du médecin. En outre, le détenu
doit pouvoir disposer de ces informations.

La même approche doit être suivie lors-
qu'un détenu est examiné par un médecin à
la suite d'un épisode violent au sein de l'éta-
blissement (voir également paragraphe 53 du
2e rapport général du CPT: CPT/Inf (92) 3)
ou à son retour à la prison après avoir été
ramené temporairement dans des locaux de
police à des fins d'enquête.

62. Le service de santé pourrait établir des
statistiques périodiques des lésions obser-
vées, à l'intention de l'administration péniten-
tiaire, du ministère de la justice, etc.
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63. Le service de santé peut également
contribuer à limiter la désorganisation des



17

liens sociaux et familiaux qui accompagnent
le plus souvent l'incarcération. Il doit soutenir
- en collaboration avec les services sociaux
concernés - les mesures qui favorisent les
contacts des détenus avec le monde exté-
rieur: espaces de visites bien aménagés;
visites des familles ou du (de la) conjoint(e)/
partenaire, dans des conditions appropriées;
permissions de sortie préparées dans un
contexte familial, professionnel, éducatif, so-
cio-culturel.

Selon les circonstances, le médecin péni-
tentiaire peut agir afin d'obtenir, pour le déte-
nu et sa famille, le versement ou le maintien
de prestations d'assurance sociale.
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64. Certaines catégories spécifiques de
détenus particulièrement vulnérables peuvent
être identifiées. Les services de santé des
prisons devraient être très attentifs à leurs
besoins.
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65. C'est un principe généralement recon-
nu que les accouchements ne devraient pas
avoir lieu en milieu pénitentiaire et, d'après
l'expérience du CPT, ce principe est respec-
té.

66. La mère et l'enfant doivent avoir la
possibilité de rester ensemble au moins pen-
dant une certaine période. Si la mère et l'en-
fant sont ensemble en prison, ils doivent être
placés dans des conditions qui leur assurent
l'équivalent d'une crèche et le soutien d'un
personnel spécialisé en assistance post-
natale et en puériculture.

Les dispositions à long terme, en particu-
lier la remise de l'enfant à l'extérieur avec
séparation de sa mère, doivent être prises
dans chaque cas individuel, sur la base d'avis
pédo-psychiatriques et médico-sociaux.
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67. L'adolescence s'accompagne d'une
sorte de réorganisation de la personnalité et
appelle un effort particulier pour essayer de
réduire les risques d'une inadaptation sociale
de longue durée.

Pendant l'incarcération, il faut donner aux
adolescents la possibilité de vivre dans un
lieu stable, avec des objets personnels, selon

des regroupements socialement favorables.
Le régime de détention doit être basé sur une
occupation intensive, des rencontres socio-
éducatives diverses, des activités sportives,
la scolarisation, l'apprentissage, les sorties
accompagnées, ainsi que l'ouverture à des
choix et à des projets raisonnables.
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68. Dans la population carcérale et la
clientèle d'un service de santé pénitentiaire
se trouvent en permanence une certaine pro-
portion de déséquilibrés et de marginaux qui
décrivent des situations familiales dévastatri-
ces, des toxicomanies de longue date, des
conflits divers avec des autorités ou d'autres
misères sociales. Certains sont violents,
d'autres suicidaires, d'autres encore présen-
tent des comportements sexuels inaccepta-
bles. La plupart du temps, ils sont incapables
de se contrôler et de se soigner.

69. La demande de ces détenus n'est pas
réellement d'ordre médical, mais le médecin
pénitentiaire peut favoriser à leur intention le
développement de programmes socio-théra-
peutiques, dans des unités pénitentiaires or-
ganisées de façon communautaire et soi-
gneusement encadrées.

De telles unités peuvent réduire l'humilia-
tion, le mépris de soi et la haine, développer
le sens des responsabilités et préparer une
certaine forme de réinsertion. L'intérêt direct
de ces programmes est également de faire
appel à la collaboration active et à l'engage-
ment du personnel pénitentiaire.
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70. Des exemples typiques sont ceux de
détenus qui présentent un pronostic fatal à
court terme, ceux qui souffrent d'une affection
grave dont le traitement ne peut être conduit
correctement dans les conditions de la déten-
tion ainsi que ceux qui sont sévèrement han-
dicapés ou d'un grand âge. La détention con-
tinue de telles personnes en milieu péniten-
tiaire peut créer une situation humainement
intolérable. Dans des cas de ce genre, il ap-
partient au médecin pénitentiaire d'établir un
rapport à l'intention de l'autorité compétente,
afin que les dispositions qui s'imposent soient
prises.
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71. Le personnel soignant de toute prison
est un personnel potentiellement à risque.
Son devoir de traiter des patients (les déte-
nus malades) peut souvent entrer en conflit
avec des considérations de gestion et de
sécurité pénitentiaires. Cette situation peut
faire apparaître des dilemmes éthiques et des
choix difficiles. Afin de garantir leur indépen-
dance dans les soins de santé, le CPT consi-
dère qu'il est important que le statut de ce
personnel soit aligné aussi étroitement que
possible sur celui des services de santé dans
la communauté en général.

72. Quel que soit le statut en vertu duquel
le médecin pénitentiaire exerce son activité,
ses décisions cliniques ne doivent dépendre
que de critères professionnels.

La qualité et l'efficacité des prestations
médicales doivent être évaluées par une
instance médicale qualifiée. De la même ma-
nière, les ressources disponibles doivent être
gérées par une telle autorité et non par des
instances responsables des finances ou de la
sécurité.

73. Un médecin pénitentiaire est un méde-
cin-traitant. Par conséquent, afin de préserver
la relation médecin/patient, il ne doit pas être
appelé à certifier qu'un détenu est apte à
subir une punition. Il ne doit pas non plus
procéder à des fouilles ou à des examens
corporels demandés par une autorité, sauf
urgence lorsqu'un autre médecin ne peut être
requis.

74. Il est également à noter que la liberté
professionnelle du médecin pénitentiaire est
limitée par la condition carcérale elle-même: il
ne peut choisir librement ses malades, car les
détenus n'ont pas d'autre voie sanitaire à leur
disposition. Son obligation demeure, même si
le patient se met en contradiction avec les
règles médicales ou s'il a recours à des me-
naces ou des violences.
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75. Médecins et infirmiers pénitentiaires
devraient bénéficier de connaissances spé-
ciales leur permettant d'aborder les formes
particulières de la pathologie carcérale et
d'adapter les prestations de soins aux condi-
tions qu'impose la détention.

En particulier, les attitudes professionnel-
les destinées à prévenir la violence et, le cas
échéant, à la maîtriser, doivent être dévelop-
pées.

76. Pour assurer la présence d'un person-
nel suffisant, les infirmiers sont fréquemment
assistés par des aides soignants. Certains
sont recrutés parmi les surveillants. Aux diffé-
rents échelons, l'expérience nécessaire doit
être transmise par le personnel qualifié et
faire l'objet d'une actualisation périodique.

Parfois, des détenus eux-mêmes sont ad-
mis à accéder à une fonction d'aide soignant.
Nul doute qu'une telle approche présente
l'avantage de fournir un travail utile à un cer-
tain nombre de détenus. Néanmoins, elle ne
devrait être envisagée qu'en dernier ressort.
En outre, les détenus ne devraient jamais
avoir de responsabilité dans la distribution de
médicaments.

77. En conclusion, le CPT est d'avis que
l'ensemble des caractères propres à la prati-
que médicale en milieu pénitentiaire peut
justifier la création d'une spécialité profes-
sionnelle reconnue, tant pour les médecins
que pour les infirmiers, sur la base d'une for-
mation post-graduée et d'un perfectionne-
ment suivi.
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24. Les délégations du CPT rencontrent
fréquemment des personnes privées de li-
berté en vertu de législations relatives à l'en-
trée et au séjour des étrangers (ci-après
"étrangers retenus"): des personnes à qui
l'entrée sur le territoire est refusée; des per-
sonnes qui sont entrées illégalement dans le
pays et ont été par la suite identifiées par les
autorités; des personnes dont l'autorisation
de séjour dans le pays est expirée; des de-
mandeurs d'asile dont la privation de liberté
est considérée nécessaire par les autorités;
etc.
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Dans les paragraphes qui suivent, il est
fait mention de certaines des principales
questions examinées par le CPT en ce do-
maine. Ce faisant, le CPT espère indiquer
clairement et par avance aux autorités natio-
nales, quelles sont ses vues en matière de
traitement des étrangers retenus et, plus gé-
néralement, inciter à la discussion en ce qui
concerne cette catégorie de personnes pri-
vées de liberté. Le Comité sera reconnais-
sant d'obtenir des commentaires sur cette
partie du Rapport Général.
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25. Les lieux de rétention pour des per-
sonnes privées de liberté en vertu de législa-
tions relatives à l'entrée et au séjour des
étrangers diffèrent considérablement, allant
de locaux de maintien aux points d'entrée sur
le territoire, à des commissariats de police,
établissements pénitentiaires et centres de
rétention spécialisés. En ce qui concerne plus
particulièrement les zones de transit et "inter-
nationales" dans les aéroports, la situation
juridique précise de personnes auxquelles
l'entrée dans un pays a été refusée et qui ont
été placées dans de telles zones, a fait l'objet
de controverse. Le CPT a été, à plus d'une
reprise, confronté à l'argument selon lequel
de telles personnes ne sont pas "privées de
liberté" puisqu'elles sont libres de quitter la
zone à tout moment en embarquant sur le vol
international de leur choix.

Pour sa part, le CPT a toujours soutenu
qu'un séjour dans une zone de transit ou "in-
ternationale" peut, selon les circonstances,
s'apparenter à une privation de liberté au
sens de l'article 5(1)(f) de la Convention euro-
péenne des Droits de l'Homme et, qu'en con-
séquence, de telles zones entrent dans le
mandat du Comité. Le jugement rendu le 25
juin 1996 par la Cour européenne des Droits
de l'Homme, dans l'affaire Amuur contre
France, peut être considéré comme une con-
firmation de ce point de vue. Dans cette af-
faire concernant quatre demandeurs d'asile
maintenus dans la zone de transit de l'aéro-
port Paris-Orly pendant vingt jours, la Cour a
considéré que "la simple possibilité pour des
demandeurs d'asile de quitter volontairement
le pays où ils entendent se réfugier ne saurait
exclure une atteinte à la liberté..."et a conclu
que" le maintien des requérants dans la zone
de transit..., en raison des restrictions subies,
équivalait en fait à une privation de liberté".

26. Les locaux de maintien aux points
d'entrée sur le territoire ont souvent été trou-
vés inadéquats, notamment pour des séjours
prolongés. Plus particulièrement, des déléga-
tions du CPT ont, à plusieurs reprises, ren-
contré des personnes maintenues pendant
des jours dans des conditions improvisées à
l'intérieur de halls d'aéroports. Il est évident
que de telles personnes devraient pouvoir
disposer de moyens adéquats pour dormir,
avoir accès à leurs bagages, à des toilettes et
à d'autres installations sanitaires équipées de
façon appropriée, ainsi qu'être autorisées à
se rendre quotidiennement à l'air frais. De
plus, il convient de garantir l'accès à la nour-
riture et, si nécessaire, aux soins médicaux.

27. Dans certains pays, des délégations
du CPT ont trouvé des étrangers retenus
placés dans des commissariats de police
pendant des périodes prolongées (des se-
maines et, dans certains cas, des mois),
soumis à des conditions matérielles médio-
cres, privés de toute forme d'activité et con-
traints, parfois, à partager une cellule avec
des personnes soupçonnées d'une infraction
pénale. Une telle situation est indéfendable.

Le CPT reconnaît que, par la force des
choses, des étrangers retenus peuvent être
amenés à passer un certain temps dans un
local de détention ordinaire de la police. Tou-
tefois, les conditions qui règnent dans les
commissariats de police seront fréquemment,
sinon invariablement, inadaptées à des pério-
des prolongées de rétention. En consé-
quence, il convient de limiter au minimum
absolu la durée que des étrangers retenus
passent dans de tels établissements.

28. Parfois, des délégations du CPT ont
constaté que des étrangers retenus étaient
incarcérés dans des établissements péniten-
tiaires. Même si les conditions de détention
de ces personnes dans les établissements
concernés sont adéquates - ce qui n'a pas
toujours été le cas - le CPT estime qu'une
telle approche est foncièrement erronée. Une
prison, par définition, n'est pas un lieu appro-
prié pour la détention d'une personne qui
n'est ni reconnue coupable, ni soupçonnée
d'une infraction pénale.

Il est vrai que, dans certains cas excep-
tionnels, il peut s'avérer indiqué de placer un
étranger retenu dans une prison à cause de
sa tendance connue pour la violence. De
plus, un étranger retenu qui nécessite un
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traitement en milieu hospitalier pourrait devoir
être transféré provisoirement dans une unité
de soins pénitentiaires si aucune autre
structure hospitalière offrant les garanties de
sécurité requises n'est accessible. Toutefois,
ces personnes devraient être séparées des
détenus provisoires ou condamnés.

29. De l'avis du CPT, dans les cas où il
paraît nécessaire de priver des personnes de
liberté pendant une période prolongée en
vertu de législations relatives à l'entrée et au
séjour des étrangers, ces personnes de-
vraient être placées dans des centres spécifi-
quement conçus à cet effet, offrant des con-
ditions matérielles et un régime adaptés à
leur statut juridique, et dotés d'un personnel
possédant des qualifications appropriées. Le
Comité note avec satisfaction que les Parties
à la Convention ont de plus en plus tendance
à suivre une telle approche.

A l'évidence, de tels centres devraient dis-
poser de locaux d'hébergement équipés de
manière adéquate, propres et en bon état
d'entretien et qui puissent offrir un espace de
vie suffisant au nombre de personnes sus-
ceptibles d'y être placées. De plus, il y aurait
lieu d'éviter autant que possible, dans la con-
ception et l'agencement des lieux, toute im-
pression d'environnement carcéral. En ce qui
concerne les programmes d'activités, ceux-ci
devraient comprendre l'exercice en plein air,
l'accès à une salle de séjour, à la ra-
dio/télévision, à des journaux/revues, ainsi
qu'à d'autres formes d'activités récréatives
appropriées (par exemple, jeux de société,
tennis de table). Les activités à proposer de-
vraient être d'autant plus diversifiées que la
période de rétention se prolonge.

Le personnel des centres pour étrangers
retenus a une tâche particulièrement ardue.
Premièrement, il y aura inévitablement des
difficultés de communication dues aux barriè-
res linguistiques. Deuxièmement, de nom-
breuses personnes retenues supporteront
difficilement le fait d'être privées de liberté
alors qu'elles ne sont soupçonnées d'aucune
infraction pénale. Troisièmement, il y a un
risque de tension entre retenus de différentes
nationalités ou groupes ethniques. En consé-
quence, le CPT attache une importance con-
sidérable à la sélection soigneuse et à la for-
mation appropriée du personnel de sur-
veillance des centres. Tout en possédant des
qualifications développées en techniques de
communication interpersonnelle, ce person-

nel de surveillance devrait être familiarisé
avec les différentes cultures des détenus et
au moins certains membres du personnel
devraient bénéficier de connaissances lin-
guistiques appropriées. De plus, ils devraient
avoir appris à reconnaître d'éventuels symp-
tômes de stress (notamment post-
traumatiques ou liés au changement d'envi-
ronnement socio-culturel) et à prendre les
mesures qui s'imposent.
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30. De la même manière que d'autres ca-
tégories de personnes privées de liberté, les
étrangers retenus devraient, dès le début de
leur privation de liberté, être en droit d'infor-
mer de leur situation une personne de leur
choix et avoir accès à un avocat et à un mé-
decin. En outre, ils devraient être expressé-
ment informés, sans délai et dans une langue
qu'ils comprennent, de tous leurs droits et de
la procédure qui leur est applicable.

Le CPT a constaté que ces exigences
étaient respectées dans certains pays, mais
pas dans d'autres. En particulier, ses déléga-
tions ont, à de nombreuses occasions, ren-
contré des étrangers retenus qui, à l'évi-
dence, n'avaient pas été intégralement infor-
més dans une langue qu'ils comprenaient de
leur situation juridique. Afin de surmonter de
telles difficultés, les étrangers retenus de-
vraient se voir remettre systématiquement un
document expliquant la procédure qui leur est
applicable et précisant leurs droits. Ce docu-
ment devrait être disponible dans les langues
les plus couramment parlées par les intéres-
sés et, si nécessaire, les services d'un inter-
prète devraient être assurés.

31. Le droit à l'accès à un avocat devrait
s'appliquer au cours de toute la période de
rétention et inclure à la fois, le droit de s'en-
tretenir en privé avec l'avocat et celui de bé-
néficier de sa présence pendant des audi-
tions avec les autorités compétentes.

Tous les lieux utilisés pour la rétention
d'étrangers devraient assurer l'accès à des
soins médicaux. Une attention particulière est
à accorder à l'état physique et psychologique
des demandeurs d'asile, dont certains ont pu
avoir été torturés ou autrement maltraités
dans les pays dont ils viennent. Le droit à
l'accès à un médecin devrait inclure le droit -
si le retenu le souhaite - d'être examiné par
un médecin de son choix; cependant, le rete-



21

nu pourrait s'attendre à devoir assumer les
frais d'un tel second examen.

De manière plus générale, les étrangers
retenus devraient être en droit de maintenir
des contacts avec le monde extérieur pen-
dant leur rétention et, notamment, avoir ac-
cès à un téléphone et pouvoir bénéficier de
visites de proches et de représentants d'or-
ganisations compétentes.
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32. La prohibition de la torture et des pei-
nes ou traitements inhumains ou dégradants
englobe l'obligation de ne pas renvoyer une
personne vers un pays où il y a des motifs
sérieux de croire qu'elle y courra un risque
réel d'être soumise à la torture ou à des mau-
vais traitements. Savoir si les Parties à la
Convention satisfont à cette obligation est
évidemment une question revêtant un intérêt
considérable pour le CPT. Quel rôle précis le
Comité doit-il s'efforcer de jouer en ce do-
maine?

33. Toutes les communications adressées
au CPT à Strasbourg par des personnes allé-
gant qu'elles sont susceptibles d'être ren-
voyées vers un pays où elles courent un ris-
que d'être torturées ou maltraitées sont im-
médiatement portées à l'attention de la
Commission européenne des Droits de
l'Homme. La Commission est mieux placée
que le CPT pour examiner de telles alléga-
tions et, le cas échéant, prendre des mesures
préventives.

Si un étranger retenu (ou toute autre per-
sonne privée de liberté) allègue, lors d'un en-
tretien au cours d'une visite, qu'il va être ren-
voyé vers un pays où il court un risque d'être
torturé ou maltraité, la délégation du CPT
vérifiera si cette affirmation a été portée à
l'attention des autorités nationales compé-
tentes et qu'elle est dûment prise en compte.
En fonction des circonstances, la délégation
peut demander à être tenue informée de la
situation du retenu et/ou informer le retenu de
la possibilité de saisir la Commission euro-
péenne des Droits de l'Homme (et dans ce
dernier cas, vérifier s'il est en mesure
d'adresser une requête à la Commission).

34. Toutefois, compte tenu des fonctions
essentiellement préventives du CPT, le Co-
mité est plutôt enclin à concentrer son atten-

tion sur la question de savoir si le processus
de prise de décision dans son ensemble offre
des garanties adéquates contre le renvoi de
personnes vers des pays où elles risquent
d'être torturées ou maltraitées. A cet égard, le
CPT examinera si la procédure applicable
offre aux personnes concernées une véritable
opportunité de présenter leur cas, et si les
fonctionnaires chargés de traiter de tels cas
ont reçu une formation appropriée et ont ac-
cès à des informations objectives et indépen-
dantes sur la situation des droits de l'homme
dans d'autres pays. De plus, vu la gravité po-
tentielle des intérêts en jeu, le Comité estime
qu'une décision impliquant l'éloignement
d'une personne du territoire d'un Etat, devrait
pouvoir faire l'objet d'un recours devant un
autre organe à caractère indépendant avant
l'exécution de la mesure.
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35. Enfin, le CPT doit indiquer qu'il a reçu
des rapports troublants en provenance de
plusieurs pays au sujet de moyens de con-
trainte utilisés lors de l'éloignement d'étran-
gers retenus. Ces rapports contenaient no-
tamment des allégations de coups, de ligo-
tage et de bâillonnement, ainsi que d'admi-
nistration de calmants contre la volonté de la
personne concernée.

36. Le CPT reconnaît que faire quitter le
territoire d'un Etat à un étranger qui fait l'objet
d'un ordre d'éloignement et qui est déterminé
à rester se révélera souvent une tâche diffi-
cile. Les membres des forces de l'ordre peu-
vent, à l'occasion, être contraints de recourir
à la force pour procéder à un tel éloignement.
Toutefois, la force employée devrait être li-
mitée à ce qui est strictement nécessaire.
Plus particulièrement, il serait totalement in-
acceptable que des personnes faisant l'objet
d'un ordre d'éloignement soient agressées
physiquement pour les persuader de monter
à bord d'un moyen de transport ou pour les
punir de ne pas l'avoir fait. De plus, le CPT se
doit de souligner que bâillonner une per-
sonne est une mesure éminemment dange-
reuse.

Le CPT souhaite également souligner que
toute administration de médicaments à des
personnes faisant l'objet d'un ordre d'éloigne-
ment ne pourrait être effectuée que sur la
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base d'une décision médicale et conformé-
ment à l'éthique médicale.
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25. Le CPT est appelé à examiner le trai-
tement de toutes les catégories de personnes
privées de liberté par une autorité publique, y
compris les personnes souffrant de problè-
mes de santé mentale. En conséquence, le
CPT visite fréquemment des établissements
psychiatriques de différents types.

Les hôpitaux psychiatriques où sont pla-
cées, outre des patients volontaires, des per-
sonnes hospitalisées d'office pour y recevoir
un traitement psychiatrique constituent l'un
de ces types d'établissement. Le CPT visite
aussi des structures (hôpitaux spéciaux, uni-
tés spécifiques au sein d'hôpitaux civils, etc.)
pour des personnes dont le placement en
établissement psychiatrique a été ordonné
dans le cadre d'une procédure pénale. Les
structures psychiatriques pour les détenus
ayant développé au cours de leur incarcéra-
tion une maladie mentale, qu'elles se trou-
vent dans le cadre du système pénitentiaire
ou dans des institutions psychiatriques civi-
les, se voient également accorder une atten-
tion soutenue de la part du CPT.

26. Dans la partie de son 3e Rapport Gé-
néral consacrée aux services de santé dans
les prisons (cf. CPT/Inf (93) 12, paragraphes
30 à 77), le CPT rappelle un certain nombre
de critères généraux ayant guidé son activité
(accès à un médecin, équivalence des soins,
consentement du patient et confidentialité,
prévention sanitaire, indépendance et com-
pétence professionnelles). Ces critères s'ap-
pliquent aussi au placement non volontaire
dans des établissements psychiatriques.

Dans les paragraphes qui suivent, une
description est donnée de certaines ques-
tions spécifiques examinées par le CPT en ce
qui concerne les personnes placées involon-

tairement en établissements psychiatriques.**
Le CPT espère ainsi indiquer clairement et
par avance aux autorités nationales, ses vues
en matière de traitement de telles personnes;
le Comité sera reconnaissant d'obtenir des
commentaires sur cette partie de son Rapport
Général.
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27. Eu égard à son mandat, la première
priorité du CPT, lorsqu'il visite un établisse-
ment psychiatrique, consiste à établir s'il y a
des indications de mauvais traitements déli-
bérés de patients. L'on trouve rarement de
telles indications. Plus généralement, le CPT
tient à faire état de l'engagement envers les
patients constaté chez la très grande majorité
du personnel au sein de la plupart des éta-
blissements visités par ses délégations. Cette
situation est parfois d'autant plus remarqua-
ble si l'on prend en compte le peu d'effectif en
personnel et la pauvreté des ressources.

Cela étant, il ressort d'observations faites
in situ par le CPT comme de rapports reçus
d'autres sources, que des mauvais traite-
ments délibérés de patients dans des établis-
sements psychiatriques surviennent de temps
en temps. Un certain nombre de questions
étroitement liées à la prévention des mauvais
traitements (par exemple, moyens de con-
trainte; procédures de plaintes; contacts avec
le monde extérieur; contrôle externe) sera
abordé plus avant. Toutefois, il convient déjà
à ce stade de formuler certaines remarques
relatives au choix et à la supervision du per-
sonnel.

28. Travailler avec des personnes mala-
des mentales et handicapées mentales cons-
tituera toujours une tâche difficile et ce, pour
toutes les catégories de personnel impli-
quées. A cet égard, il faut noter que le per-
sonnel de santé dans les établissements
psychiatriques est fréquemment assisté dans
son travail quotidien par des auxiliaires aidant
aux soins; de plus, certains établissements
comptent un effectif relativement élevé de
personnel assigné à des tâches liées à la
sécurité. Les informations dont dispose le
CPT suggèrent que lorsque des mauvais
                                                          
** S'agissant des soins psychiatriques aux
détenus, il convient de faire référence égale-
ment aux paragraphes 41 à 44 du 3e Rapport
Général du Comité.
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traitements délibérés sont infligés par le per-
sonnel dans les établissements psychiatri-
ques, ce sera souvent le fait d'un tel person-
nel auxiliaire plutôt que du personnel médical
et infirmier qualifié.

Au vu du défi que représente son travail, il
est d'importance cruciale de sélectionner soi-
gneusement le personnel auxiliaire, de lui
donner une formation appropriée avant la
prise de fonctions et de lui assurer une for-
mation continue. En outre, ce personnel doit
faire l'objet d'une supervision étroite - et être
placé sous l'autorité - du personnel de santé
qualifié pendant l'accomplissement de ses
fonctions.

29. Dans quelques pays, le CPT a été
confronté à la pratique consistant à employer
certains patients, ou des détenus de prisons
voisines, comme personnel auxiliaire dans
des établissements psychiatriques. Le Co-
mité nourrit de sérieuses réserves à l'égard
de cette approche qui ne doit être vue que
comme une mesure d'ultime recours. S'il
s'avère inévitable de procéder à de telles af-
fectations, les activités des intéressés de-
vront être supervisées de manière perma-
nente par le personnel de santé qualifié.

30. Il est de même essentiel de mettre en
place des procédures appropriées destinées
à protéger certains patients psychiatriques
contre d'autres patients qui pourraient leur
causer préjudice. Ceci signifie notamment
qu'il faut assurer une présence adéquate du
personnel à tous moments, y compris la nuit
et pendant les fins de semaines. De plus, des
dispositions spécifiques doivent être prises
en faveur de patients particulièrement vulné-
rables; par exemple, des adolescents handi-
capés mentaux et/ou atteints de troubles
psychiatriques ne doivent pas être hébergés
avec des patients adultes.

31. Un contrôle approprié de la direction
effectué sur toutes les catégories de person-
nel peut également contribuer de manière
significative à la prévention des mauvais trai-
tements. A l'évidence, il faut délivrer le clair
message que les mauvais traitements physi-
ques ou psychologiques de patients sont in-
acceptables et seront sévèrement sanction-
nés. Plus généralement, l'encadrement doit
assurer que le rôle thérapeutique du person-
nel dans les établissements psychiatriques

ne passe pas à l'arrière plan par rapport aux
considérations de sécurité.

De même, des règles ou pratiques de na-
ture à générer un climat de tension entre le
personnel et les patients devraient être révi-
sés en conséquence. L'imposition d'amendes
au personnel dans l'hypothèse d'une évasion
d'un patient est le type même de mesures qui
peut avoir un effet néfaste sur l'esprit et les
attitudes qui sont attendus dans un établis-
sement psychiatrique.
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32. Le CPT examine attentivement les
conditions de séjour et de traitement des pa-
tients; des inadéquations dans ces domaines
peuvent rapidement conduire à des situations
qui s'apparentent à des "traitements inhu-
mains ou dégradants". Le but doit être d'offrir
des conditions matérielles propices au traite-
ment et au bien-être des patients; en termes
psychiatriques, un environnement thérapeuti-
que positif. Ceci est important non seulement
pour les patients mais aussi pour le person-
nel travaillant en établissement psychiatrique.
Par ailleurs, un traitement et des soins adé-
quats, à la fois psychiatriques et somatiques,
doivent être prodigués aux patients; eu égard
au principe de l'équivalence des soins, le
traitement médical et les soins infirmiers dis-
pensés aux personnes placées involontaire-
ment en établissement psychiatrique doivent
être comparables à ceux dont bénéficient les
patients psychiatriques volontaires.

33. La qualité des conditions de vie et de
traitement des patients dépend inévitable-
ment, dans une proportion importante, des
ressources disponibles. Le CPT reconnaît
que, dans une conjoncture économique
grave, des sacrifices sont à faire, même dans
des établissements de soins. Cependant, au
vu des constatations faites lors de certaines
visites, le Comité tient à souligner qu'il y a
des exigences fondamentales de la vie qui
doivent, en toutes circonstances, être assu-
rées par l'Etat aux personnes qui sont à sa
charge. Ces exigences incluent une nourri-
ture, un chauffage et une vêture adéquats,
ainsi que - dans les établissements de soins -
une médication appropriée.



24

"
�����
�!����!�-
	�

34. Créer un environnement thérapeutique
positif implique, avant tout, assurer un es-
pace de vie par patient suffisant ainsi qu'un
éclairage, un chauffage et une aération adé-
quats, maintenir l'établissement dans un état
d'entretien satisfaisant et se conformer aux
normes d'hygiène hospitalières.

Une attention particulière doit être accor-
dée à la décoration tant des chambres des
patients que des aires de loisirs afin de don-
ner aux patients une stimulation visuelle. La
mise à disposition de tables de chevet et de
penderies est hautement souhaitable et, les
patients doivent être autorisés à conserver
certains effets personnels (photographies,
livres, etc.). Il convient aussi de souligner
combien il importe que les patients puissent
disposer d'un endroit où ils peuvent entrepo-
ser leurs effets et qu'ils puissent fermer à
clef; l'absence d'une telle possibilité peut af-
fecter le sentiment de sécurité et d'autonomie
chez un patient.

Les installations sanitaires doivent être
conçues de manière à permettre aux patients
de préserver une certaine intimité. De plus, il
faudrait, en ce domaine, tenir dûment compte
des besoins des patients âgés et/ou handica-
pés; ainsi, des toilettes dépourvues de siège
ne sont pas adaptées à de tels patients. De
manière similaire, l'équipement hospitalier de
base permettant au personnel d'assurer les
soins adéquats ( y compris, les soins d'hy-
giène corporelle) à des patients grabataires
doit être mis à disposition; l'absence d'un tel
équipement peut entraîner des conditions mi-
sérables.

En outre, la pratique, observée dans cer-
tains établissements psychiatriques, de vêtir
les patients en permanence de pyja-
mas/chemises de nuit n'est pas propice au
renforcement du sentiment d'identité person-
nelle et d'estime de soi; l'individualisation de
l'habillement fait partie du processus théra-
peutique.

35. L'alimentation des patients constitue
un autre aspect de leurs conditions de séjour
qui intéresse particulièrement le CPT. La
nourriture doit non seulement être de quantité
et qualité adéquates, mais aussi être servie
aux patients dans des conditions satisfai-
santes. Il doit y avoir l'équipement nécessaire
pour assurer que les aliments sont servis à la
température idoine. En outre, les patients

doivent pouvoir manger décemment; à cet
égard, il convient de souligner que l'aptitude
à accomplir les gestes quotidiens de la vie -
comme manger avec des couverts corrects
en étant assis à une table - fait partie inté-
grante des programmes de réhabilitation psy-
cho-sociale des patients. De même, la pré-
sentation de la nourriture constitue un facteur
qu'il convient de ne pas négliger.

Les besoins particuliers de personnes
handicapées physiques en ce qui concerne la
nourriture doivent aussi être pris en compte.

36. Le CPT tient aussi à exprimer claire-
ment son attachement à la tendance obser-
vée dans certains pays de fermer, au sein
des institutions psychiatriques, les dortoirs de
grande capacité; de tels dortoirs ne sont
guère compatibles avec les normes de la
psychiatrie moderne. La création de structu-
res de vie prévues pour de petits groupes est
un facteur essentiel de préservation/restaura-
tion de la dignité des patients et, constitue
également un élément clé de toute politique
de réhabilitation psychologique et sociale des
patients. Des structures de ce type facilitent,
en outre, la répartition des patients dans des
catégories opérationnelles diversifiées du
point de vue thérapeutique.

De la même manière, le CPT est favorable
à l'approche, de plus en plus adoptée, d'auto-
riser les patients qui le souhaitent à accéder
à leur chambre au cours de la journée, plutôt
que de les contraindre à rester avec d'autres
patients dans les aires communes.
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37. Les traitements psychiatriques doivent
se fonder sur une approche individualisée qui
implique l'élaboration d'un protocole de traite-
ment pour chaque patient. Les traitements
doivent comprendre un large éventail d'activi-
tés de réhabilitation et thérapeutiques, in-
cluant l'accès à l'ergothérapie, aux thérapies
de groupe, psychothérapies individuelles, à
l'art, au théâtre, à la musique, au sport. Les
patients doivent avoir régulièrement accès à
des salles de loisirs correctement équipées et
bénéficier quotidiennement d'un exercice en
plein air; il est également souhaitable qu'ils
se voient proposer des activités éducatives et
un travail approprié.

Le CPT constate trop souvent que ces
composantes essentielles d'un traitement
efficace de réhabilitation psycho-sociale sont
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sous-développées, voire même, font totale-
ment défaut et que le traitement prodigué aux
patients consiste principalement en pharma-
cothérapie. Cette situation peut résulter du
manque de personnel dûment qualifié et d'in-
frastructures appropriées ou des restes d'une
philosophie qui se fonde sur le contrôle et la
surveillance des patients.

38. Certes, la médication psychopharma-
cologique est souvent une partie nécessaire
du traitement administré aux patients souf-
frant d'affections psychiatriques. Des procé-
dures formelles doivent être mises en place
pour assurer que les médicaments prescrits
sont effectivement administrés et qu'un ap-
provisionnement régulier en médicaments
appropriés est garanti. Le CPT est également
très vigilant à tout signe d'abus de médica-
ments.

39. L'électro-convulsivo-thérapie (E.C.T)
est un traitement reconnu pour des patients
psychiatriques souffrant de certaines affec-
tions spécifiques. Cependant, il importe de
veiller à ce que l'E.C.T s'insère dans le proto-
cole de traitement du patient, et son adminis-
tration doit être assortie de garanties appro-
priées.

Le CPT est très préoccupé lorsqu'il cons-
tate que l'E.C.T est administré sous sa forme
non atténuée (c'est-à-dire sans anesthési-
ques et myorelaxants); cette méthode ne
peut plus être considérée comme acceptable
dans la pratique de la psychiatrie moderne.
Indépendamment des risques de fractures et
autres conséquences médicales fâcheuses,
le procédé en tant que tel est dégradant à la
fois pour les patients et pour le personnel
concernés. En conséquence, l'E.C.T doit
toujours être administrée sous une forme
atténuée.

L'E.C.T doit être administrée hors de la
vue d'autres patients (de préférence dans
une pièce réservée à cet effet et équipée en
conséquence) et par un personnel spécifi-
quement formé pour l'appliquer. De plus, le
recours à l'E.C.T doit être consigné de ma-
nière détaillée dans un registre spécifique. Ce
n'est que de cette façon que la direction d'un
hôpital peut identifier clairement des prati-
ques indésirables et en discuter avec le per-
sonnel.

40. Effectuer régulièrement des bilans de
santé des patients ainsi que des réexamens

des médicaments prescrits constitue une
autre exigence fondamentale. Cela permettra
en particulier d'adopter des décisions éclai-
rées pour une éventuelle fin de placement du
patient ou un transfert dans un environne-
ment moins sécuritaire.

Un dossier médical individuel et confiden-
tiel doit être ouvert pour chaque patient. Ce
dossier doit comporter des informations diag-
nostiques (y compris les résultats de tout
examen spécial subi par le patient) comme
des mises à jour permanentes sur l'état
mental et somatique du patient ainsi que sur
son traitement. Le patient doit être en mesure
de consulter son dossier, à moins qu'il n'y ait
une contre-indication d'ordre thérapeutique,
et il doit pouvoir demander que les informa-
tions y figurant soient mises à la disposition
de sa famille ou de son avocat. En outre, en
cas de transfert, ce dossier doit être transmis
aux médecins de l'établissement d'accueil; en
cas de fin de placement, ce dossier doit être -
avec le consentement du patient - adressé à
un médecin traitant de la communauté exté-
rieure.

41. Par principe, un patient doit être en
mesure de donner un consentement libre et
éclairé au traitement. L'admission non vo-
lontaire d'une personne dans un établisse-
ment psychiatrique ne doit pas être conçue
comme autorisant le traitement sans son
consentement. Il s'ensuit que tout patient
capable de discernement, qu'il soit hospitali-
sé de manière volontaire ou non volontaire,
doit avoir la possibilité de refuser un traite-
ment ou toute autre intervention médicale.
Toute dérogation à ce principe fondamental
doit avoir une base légale et ne s'appliquer
que dans des circonstances exceptionnelles
clairement et strictement définies.

A l'évidence, le consentement d'un patient
à un traitement ne peut être qualifié de libre
et éclairé que s'il se fonde sur des informa-
tions complètes, exactes et compréhensibles
sur son état de santé et le traitement qui lui
est proposé; décrire l'E.C.T comme une "thé-
rapie par le sommeil" est un exemple d'infor-
mations données sur le traitement qui sont
tout sauf complètes et exactes. En consé-
quence, chaque patient doit systématique-
ment obtenir les informations pertinentes re-
latives à son état de santé et le traitement
qu'on propose de lui prescrire. Les patients
doivent aussi obtenir des informations perti-
nentes (résultats, etc.) après leur traitement.
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42. Les ressources en personnel doivent
être adéquates en nombre, en catégories
professionnelles (psychiatres, médecins gé-
néralistes, infirmiers, psychologues, ergothé-
rapeutes, travailleurs sociaux, etc.) et en ter-
mes d'expérience et de formation. Les défi-
ciences en ressources humaines minent sou-
vent de manière grave les tentatives faites
pour mettre en place des activités de la na-
ture de celles décrites au paragraphe 37; de
plus, elles peuvent conduire à des situations
à haut risque pour les patients, nonobstant la
bonne volonté et les efforts authentiques du
personnel présent.

43. Le CPT a été très frappé, dans cer-
tains pays, par le faible nombre d'infirmiers
qualifiés en soins psychiatriques parmi le
personnel soignant des établissements psy-
chiatriques et, par le manque de personnel
qualifié pour mettre en œuvre les activités
socio-thérapeutiques (notamment, les ergo-
thérapeutes). Développer la formation spé-
cialisée en soins infirmiers psychiatriques
comme donner un poids plus important à la
sociothérapie peuvent avoir un impact consi-
dérable sur la qualité des soins. Cela conduit
notamment à l'émergence d'un milieu théra-
peutique moins axé sur les traitements phar-
macologiques et physiques.

44. Un certain nombre de remarques rela-
tives au personnel et, plus particulièrement
au personnel auxiliaire, ont déjà été formu-
lées dans une section précédente (cf. para-
graphes 28 à 31). Toutefois, le CPT accorde
également une attention soutenue au com-
portement des médecins et infirmiers. Le
Comité recherchera plus particulièrement les
preuves de l'intérêt authentique à établir une
relation thérapeutique avec le patient. Il véri-
fiera aussi si les patients que l'on pourrait
considérer comme encombrants ou non moti-
vants pour l'intervention thérapeutique ne
sont pas négligés.

45. Comme pour d'autres services de san-
té, il importe que les différentes catégories
professionnelles du personnel travaillant dans
une unité psychiatrique se réunissent réguliè-
rement et forment une équipe placée sous
l'autorité d'un médecin-cadre. Cela permettra
d'identifier les problèmes se présentant au
quotidien, de les discuter et de prodiguer des

conseils. En l'absence d'une telle possibilité,
des sentiments de frustration et de ressenti-
ment pourraient bien naître parmi le person-
nel.

46. Une stimulation externe est également
nécessaire pour assurer que le personnel des
établissements psychiatriques ne s'enferme
pas dans un vase clos. A cet égard, il est
hautement souhaitable qu'un tel personnel
bénéficie de possibilités de formation à l'exté-
rieur et de stages dans d'autres institutions.
De même, il faut encourager, dans les éta-
blissements psychiatriques, la présence de
personnes indépendantes (par exemple, étu-
diants et chercheurs) et d'organes externes
(cf. paragraphe 55).
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47. Dans tout établissement psychiatrique,
la contrainte physique de patients agités
et/ou violents peut s'avérer nécessaire. C'est
là un domaine de préoccupation particulière
pour le CPT, vu la potentialité d'abus et de
mauvais traitement.

La contrainte physique de patients doit
faire l'objet d'une politique clairement définie.
Cette politique doit établir sans équivoque
que les tentatives initiales de maîtrise de pa-
tients agités ou violents doivent, dans toute la
mesure du possible, être d'une nature autre
que physique (par exemple, instructions ver-
bales) et que, lorsque la contrainte physique
est nécessaire, celle-ci soit limitée à un con-
trôle manuel.

Le personnel, dans les établissements
psychiatriques, doit être formé aux techni-
ques de contrôle à la fois non physique et
d'immobilisation manuelle de patients agités
ou violents. La possession de telles aptitudes
donne au personnel la possibilité de choisir la
réponse la plus appropriée dans les situa-
tions difficiles, réduisant ainsi de manière
importante le risque de lésion pour les pa-
tients et le personnel.

48. Le recours aux instruments de conten-
tion physique (sangles, camisole de force,
etc.) ne se justifie que rarement et doit tou-
jours soit se faire sur ordre exprès d'un mé-
decin, soit être immédiatement porté à la
connaissance d'un médecin pour approba-
tion. Si, exceptionnellement, des moyens de
contention physique sont appliqués, ceux-ci
doivent être ôtés dès que possible; ils ne doi-
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vent jamais être appliqués, ni leur application
être prolongée, à titre de sanction.

Le CPT a parfois rencontré des patients
psychiatriques soumis à la contention physi-
que pendant des jours; le CPT doit souligner
qu'un tel état de choses ne peut avoir aucune
justification thérapeutique et, à son avis, s'ap-
parente à un mauvais traitement.

49. L'on doit, dans ce contexte aussi, faire
référence à l'isolement (à savoir, l'enferme-
ment solitaire dans une pièce) de patients
violents ou autrement "ingérables", un procé-
dé utilisé de longue date en psychiatrie.

Il y a, dans la pratique psychiatrique mo-
derne, une tendance claire à ne plus recourir
à l'isolement et, le CPT a relevé avec satis-
faction que l'isolement est en passe d'être
supprimé dans de nombreux pays. Tant que
l'on continuera à avoir recours à l'isolement,
celui-ci devra faire l'objet d'une politique dé-
taillée explicitant notamment: les types de
cas dans lesquels il peut y être fait recours;
les objectifs visés; sa durée et la nécessité de
révisions fréquentes; l'existence de contacts
humains appropriés; l'obligation d'une atten-
tion renforcée du personnel.

L'isolement ne doit jamais être utilisé à ti-
tre de sanction.

50. Chaque recours à la contrainte physi-
que d'un patient (contrôle manuel, instru-
ments de contention physique, isolement)
doit être consigné dans un registre spécifi-
quement établi à cet effet (ainsi que dans le
dossier du patient). Les éléments à consigner
doivent comprendre l'heure de début et de fin
de la mesure, les circonstances d'espèce, les
raisons ayant motivé le recours à la mesure,
le nom du médecin l'ayant ordonnée ou ap-
prouvée et, le cas échéant, un compte-rendu
des blessures subies par des patients ou des
membres du personnel.

Ceci facilitera grandement la gestion de
tels incidents et donnera un aperçu de leur
ampleur et fréquence.
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51. La vulnérabilité des personnes mala-
des ou handicapées mentales demande
beaucoup d'attention afin de prévenir tout
acte - ou éviter toute omission - préjudiciable
à leur bien-être. Il s'ensuit que le placement
non volontaire dans un établissement psy-

chiatrique doit toujours être entouré de ga-
ranties appropriées. L'une des garanties les
plus importantes - le consentement libre et
éclairé au traitement - a déjà été mis en
exergue (cf. paragraphe 41).
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52. La procédure de placement non volon-
taire doit offrir des garanties d'indépendance
et d'impartialité ainsi que d'expertise médi-
cale objective.

S'agissant plus particulièrement du place-
ment d'office à caractère civil, dans de nom-
breux pays, la décision de placement appar-
tient à l'autorité judiciaire (ou doit être confir-
mée par celle-ci dans un bref délai), à la lu-
mière d'avis de psychiatres. Toutefois, l'inter-
vention automatique d'une autorité judiciaire
dans la décision initiale de placement n'est
pas prévue dans tous les pays. La Recom-
mandation N° R (83) 2 sur la protection juridi-
que de personnes atteintes de troubles men-
taux et placées comme patients involontaires
permet les deux approches (mais prévoit des
garanties spéciales au cas où la décision de
placement est confiée à une autorité non judi-
ciaire). Cependant, l'Assemblée Parlemen-
taire a réouvert le débat sur ce point dans sa
Recommandation 1235 (1994) relative à la
psychiatrie et aux droits de l'homme, en de-
mandant que les décisions de placement non
volontaire soient prises par un juge.

En tout état de cause, une personne pla-
cée involontairement dans un établissement
psychiatrique par une autorité non judiciaire
doit avoir le droit d'intenter un recours devant
un tribunal afin qu'il statue à bref délai sur la
légalité de sa détention.
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53. Une brochure de présentation expo-
sant le fonctionnement de l'établissement et
les droits des patients doit être remise à cha-
que patient à son admission, ainsi qu'à sa
famille. Les patients qui ne seraient pas en
mesure de comprendre cette brochure, de-
vraient bénéficier d'une assistance appro-
priée.

Comme dans tout lieu de privation de li-
berté, une procédure efficace de plaintes
constitue une garantie fondamentale contre
les mauvais traitements dans les établisse-
ments psychiatriques. Des dispositions spé-
ciales doivent être mises en place pour per-
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mettre aux patients de déposer plainte au-
près d'un organe clairement désigné, et de
communiquer de manière confidentielle avec
une autorité appropriée en dehors de l'éta-
blissement.

54. Le maintien de contacts avec le
monde extérieur est essentiel, non seulement
pour la prévention des mauvais traitements
mais aussi du point de vue thérapeutique.

Les patients doivent être en mesure d'en-
voyer et de recevoir des lettres, d'avoir accès
au téléphone ainsi que recevoir des visites de
leur famille et de leurs amis. L'accès confi-
dentiel à un avocat doit aussi être garanti.

55. Le CPT accorde également une im-
portance considérable aux visites régulières
d'établissements psychiatriques par un or-
gane indépendant (par exemple, un magistrat
ou une commission de surveillance), respon-
sable de l'inspection des soins prodigués aux
patients. Cet organe devrait être autorisé,
plus particulièrement, à s'entretenir en privé
avec les patients, recueillir directement leurs
plaintes et, le cas échéant, formuler les re-
commandations qui s'imposent.

����������"�#���

56. Il doit être mis fin au placement non
volontaire dans un établissement psychiatri-
que dès lors que l'état de santé mentale du
patient le permet. En conséquence, la néces-
sité du placement devrait être révisé à inter-
valles réguliers.

Si le placement non volontaire est décidé
pour une durée déterminée, renouvelable au
vu de données psychiatriques, une telle révi-
sion découlera des termes mêmes du place-
ment. Toutefois, le placement non volontaire
peut être décidé pour une durée indétermi-
née, en particulier dans le cas de personnes
internées dans des établissements psychia-
triques à la suite d'une procédure pénale et
qui sont considérées comme dangereuses. Si
la durée du placement non volontaire est in-
déterminée, il devrait y avoir une révision
automatique, à intervalles réguliers, de la
nécessité du maintien du placement.

De plus, le patient lui-même doit être en
mesure de demander, à intervalles raisonna-
bles, que la nécessité du placement soit exa-
minée par une autorité judiciaire.

57. Bien que n'exigeant plus un placement
non volontaire, un patient peut néanmoins
nécessiter un traitement et/ou devoir vivre
dans un environnement protégé au sein de la
communauté extérieure. A cet égard, le CPT
a trouvé dans certains pays des patients,
dont l'état de santé mentale ne nécessitait
plus qu'ils soient détenus dans un établisse-
ment psychiatrique, néanmoins maintenus
dans de tels établissements parce qu'une
prise en charge/un hébergement adéquats
faisant défaut dans la communauté exté-
rieure. Que des personnes soient contraintes
de rester privées de liberté, faute d'infra-
structures extérieures appropriées, est un
état de choses hautement contestable.
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58. La structure organisationnelle des ser-
vices de santé pour les personnes atteintes
d'affections psychiatriques varie de pays à
pays et, à l'évidence, c'est un domaine qu'il
appartient à chaque Etat de déterminer. Tou-
tefois, le CPT souhaite appeler l'attention sur
la tendance qu'il y a dans certains pays à ré-
duire le nombre de lits dans les grands hôpi-
taux psychiatriques et à développer des uni-
tés de soins en milieu ouvert. Le Comité con-
sidère que c'est là un développement au plus
haut point positif, à la condition que de telles
unités dispensent des soins de qualité satis-
faisante.

Il est à présent largement accepté que des
établissements psychiatriques de grande ca-
pacité comportent un risque important d'insti-
tutionnalisation tant pour les patients que le
personnel, cela d'autant plus lorsqu'ils sont
situés dans des endroits isolés. Ceci peut en-
traîner des effets néfastes pour le traitement
des patients. La mise en œuvre des pro-
grammes faisant appel à la gamme complète
des traitements psychiatriques s'avère bien
plus aisée dans de petites structures de soins
localisées près de centres urbains.
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20. Dans certains de ses rapports géné-
raux précédents, le Comité a exposé les cri-
tères qui guident ses activités dans différents
types de lieux de détention, y compris des
commissariats de police, des prisons, des
centres de rétention pour ressortissants
étrangers et des établissements psychiatri-
ques.

Le Comité applique ces critères, dans la
mesure où ils sont appropriés, aux mineurs
(c'est-à-dire à des personnes âgées de moins
de 18 ans) privés de liberté. Toutefois, quelle
que soit la raison pour laquelle ils ont pu être
privés de liberté, les mineurs sont intrinsè-
quement plus vulnérables que les adultes. En
conséquence, une vigilance particulière est
requise pour protéger de manière adéquate
leur bien-être physique et mental. Afin de
mettre en exergue l’importance qu’il attache à
la prévention des mauvais traitements des
mineurs privés de liberté, le CPT a choisi de
consacrer ce chapitre de son 9e rapport gé-
néral à la description de certaines questions
spécifiques auxquelles il s'attache en ce do-
maine.

Dans les paragraphes ci-après, le Comité
identifie un certain nombre de garanties con-
tre les mauvais traitements qu’il considère
devoir être offertes à tous les mineurs privés
de liberté, avant de se concentrer sur les
conditions qui devraient prévaloir dans les
centres de détention spécifiquement réservés
aux mineurs. Le Comité espère ainsi préciser
clairement aux autorités nationales ses vues
sur la manière dont ces personnes doivent
être traitées. Comme par le passé, le CPT
serait reconnaissant d'obtenir des commen-
taires sur cette partie de son rapport général.

21. Le Comité tient à souligner d'emblée
que toute norme qu'il peut élaborer dans ce
domaine devrait être considérée comme
complémentaires à celles énoncées dans une
panoplie d'autres instruments internationaux,
notamment la Convention de 1989 des Na-
tions Unies relative aux droits de l'enfant,
l'ensemble de Règles minima des Nations
Unies concernant l'administration de la justice
des mineurs (1985) �.'���!� ��� /��-����� les

Règles des Nations Unies pour la protection
des mineurs privés de liberté et les Principes
directeurs des Nations Unies pour la préven-
tion de la délinquance juvénile (1990) �����"�0
��!����.�$��%� 

Le Comité souhaite également exprimer
son approbation quant à l’un des principes
cardinaux garantis par les instruments ci-
dessus mentionnés, à savoir que la privation
de liberté de mineurs ne doit être qu'une me-
sure de dernier ressort, et être de la durée la
plus brève possible (cf. article 37.b de la
Convention relative aux droits de l'enfant et
règles 13 et 19 des .'���!����/��-���� 
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22. Compte tenu de son mandat, la pre-
mière priorité du CPT, au cours de ses visites
des lieux où des mineurs sont privés de li-
berté, consiste à établir s'ils subissent des
mauvais traitements délibérés. Les constata-
tions du Comité faites à ce jour laisseraient
penser que, dans la plupart des établisse-
ments qu'il visite, de tels cas sont assez ra-
res.

23. Toutefois, comme pour les adultes, il
semblerait que le risque pour les mineurs
d'être délibérément maltraités est plus élevé
dans des établissements de police que dans
d'autres lieux de détention. En effet, à plus
d'une reprise, des délégations du CPT ont
recueilli des indices tangibles selon lesquels
des mineurs figuraient parmi les personnes
torturées ou victimes d'autres mauvais trai-
tements par des policiers.

Dans ce contexte, le CPT a souligné que
c'est durant la période qui suit immédiate-
ment la privation de liberté que le risque de
torture et de mauvais traitements est le plus
grand. Il s'ensuit qu'il est essentiel que toutes
les personnes privées de liberté par la police
(y compris les mineurs) bénéficient, dès le
moment où elles n'ont plus la possibilité d'al-
ler et de venir, du droit d'informer un proche
ou un tiers de leur détention, du droit à l'ac-
cès à un avocat et du droit à l'accès à un
médecin.

Au delà de ces garanties, certaines juri-
dictions reconnaissent que la vulnérabilité
inhérente aux mineurs exige que des précau-
tions supplémentaires soient prises. Celles-ci
incluent d'imposer aux fonctionnaires de po-
lice l'obligation formelle de s'assurer qu'une
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personne appropriée est informée de la dé-
tention du mineur (que le mineur concerné en
ait fait la demande ou non). Il se peut égale-
ment que les fonctionnaires de police ne
soient pas autorisés à interroger un mineur
tant qu'une telle personne et/ou un avocat ne
soient présents. Le CPT se félicite de cette
approche.

24. Dans plusieurs autres établissements
visités, les délégations du CPT ont appris
qu'il n'était pas rare que le personnel admi-
nistre à l'occasion "une gifle pédagogique"
aux mineurs qui se comportent mal. Le Co-
mité considère que, dans l'intérêt de la pré-
vention des mauvais traitements, toutes les
formes de châtiment corporel doivent être
formellement interdites et évitées dans la
pratique. Les mineurs qui se conduisent mal
devraient être traités uniquement selon les
procédures disciplinaires prescrites.

25. L'expérience du Comité donne égale-
ment à penser que lorsque des mauvais trai-
tements de mineurs surviennent, ils résultent
le plus souvent d'une absence de protection
efficace contre les abus, plutôt que d'une
intention délibérée d’infliger une souffrance.
Un élément important de toute stratégie vi-
sant à prévenir de tels abus est le respect du
principe selon lequel les mineurs en détention
devraient être hébergés séparément des
adultes.

Parmi les exemples de manquement à ce
principe observés par le CPT figurent les cas
suivants: des détenus adultes placés dans
des cellules pour mineurs, souvent dans
l’intention de faire régner l'ordre dans ces
cellules; des mineures hébergées ensemble
avec des détenues adultes; des patients psy-
chiatriques mineurs partageant une chambre
avec des patients adultes malades chroni-
ques.

Le Comité reconnaît que des situations
exceptionnelles peuvent survenir (par exem-
ple, des enfants et des parents en centres de
rétention pour ressortissants étrangers), où il
est à l'évidence dans l'intérêt même des mi-
neurs de ne pas être séparés de certains
adultes. Toutefois, héberger ensemble des
mineurs et des adultes n'ayant aucun lien
avec eux entraîne inévitablement un risque
de domination et d'exploitation.

26. Un personnel mixte constitue une au-
tre garantie potentielle les mauvais traite-

ments dans les lieux de détention, notam-
ment lorsque des mineurs sont concernés. La
présence d’un personnel masculin et féminin
peut avoir des effets bénéfiques, tant en ter-
mes éthiques que pour favoriser un degré de
normalité dans un lieu de détention.

Un personnel mixte permet également un
déploiement approprié lorsque des tâches
délicates, comme des fouilles, sont effec-
tuées. A cet égard, le CPT souhaite souligner
que, quel que soit leur âge, des personnes
privées de liberté ne devraient être fouillées
que par du personnel de même sexe et que
toute fouille impliquant qu'un détenu se dé-
vête, devrait être effectuée hors de la vue du
personnel de surveillance du sexe opposé;
ces principes s’appliquent a fortiori aux mi-
neurs.

27. Enfin, dans un certain nombre
d’établissements visités, des délégations du
CPT ont observé que le personnel de sur-
veillance qui entraient en contact direct avec
des mineurs portaient ouvertement des ma-
traques. Une telle pratique n’est pas propice
à l’établissement de relations positives entre
personnel et détenus. De préférence, le per-
sonnel de surveillance ne devraient pas por-
ter de matraques du tout. Si, néanmoins, cela
est jugé indispensable, le CPT recommande
que les matraques soient dissimulées à la
vue.
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28. De l'avis du CPT, tous les mineurs pri-
vés de liberté, prévenus ou condamnés pour
une infraction pénale, devraient être incarcé-
rés dans des centres de détention spéciale-
ment conçus pour des personnes de cet âge,
offrant des régimes de détention adaptés à
leurs besoins et possédant un personnel for-
mé au travail avec les jeunes.

En outre, la prise en charge de mineurs
détenus exige des efforts particuliers en vue
de réduire les risques d'inadaptation sociale à
long terme. Cela demande une approche
pluridisciplinaire, faisant appel aux compé-
tences d'une gamme de professionnels (no-
tamment des enseignants, des formateurs et
des psychologues), pour répondre aux be-
soins individuels des mineurs au sein d'un
environnement éducatif et socio-thérapeuti-
que sûr.
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29. Un centre de détention pour mineurs
bien conçu offrira des conditions de détention
favorables et personnalisées aux jeunes pri-
vés de liberté. Outre être de dimensions
adaptées, disposer d'un bon éclairage et
d'une bonne aération, les chambres et les
lieux de vie des mineurs devraient être cor-
rectement meublés, bien décorés et offrir une
stimulation visuelle appropriée. A moins que
des raisons impératifs de sécurité ne s'y op-
posent, des mineurs devraient être autorisés
à conserver un nombre raisonnable d'objets
personnels.

30. Le CPT souhaite ajouter que, dans
certains établissements, il a remarqué une
tendance à négliger les besoins en matière
d'hygiène personnelle des femmes, y compris
des filles mineures. Pour cette population en
détention, un accès aisé à des installations
sanitaires, tout comme un approvisionnement
en produits d’hygiène, comme des serviettes
hygiéniques, est d’une particulière impor-
tance. L’absence de mise à disposition de
tels produits de base peut s’apparenter, en
elle-même, à un traitement dégradant.
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31. Bien qu’un manque d'activités moti-
vantes soit préjudiciable à tout détenu, il nuit
spécialement aux mineurs, qui ont un besoin
particulier d'activités physiques et de stimula-
tion intellectuelle. Des mineurs privés de li-
berté devraient se voir proposer un pro-
gramme complet d'études, de sport, de for-
mation professionnelle, de loisirs et d’autres
activités motivantes. L'éducation physique
devrait constituer une part importante de ce
programme.

Il importe tout particulièrement que les
filles et les jeunes femmes privées de liberté
aient accès à de telles activités dans les mê-
mes conditions que leurs homologues mas-
culins. Trop souvent, le CPT a rencontré des
mineures à qui étaient proposées des activi-
tés qui avaient été cataloguées comme «ap-
propriées» à leur égard (telles que travaux
d'aiguille ou l'artisanat), alors que les mineurs
se voyaient proposer une formation à voca-
tion beaucoup plus professionnelle. A cet
égard, le CPT tient à souligner qu'il approuve
le principe énoncé à la règle 26.4 des Règles
de Beijing, selon laquelle tout doit être mis en

œuvre pour qu'en aucun cas "l'aide, la pro-
tection, l'assistance, le traitement et la forma-
tion dont bénéficient" les mineures privées de
liberté ne soient "inférieurs à ceux dont béné-
ficient les jeunes délinquants. Un traitement
équitable doit leur être assuré".

32. Les programmes d’activités d'un cer-
tain nombre de centres de détention pour
mineurs visités par le Comité prévoyaient des
systèmes d'incitation généralisés, permettant
aux mineurs de bénéficier de privilèges sup-
plémentaires en échange d'une bonne con-
duite.

Il n'appartient pas au CPT d'émettre un
avis sur la valeur socio-éducative de tels
systèmes. Toutefois, il accorde une attention
toute particulière au contenu du régime le
moins développé qui peut être proposé aux
mineurs soumis à de tels programmes, et à la
question de savoir si la manière dont ils peu-
vent progresser (et régresser) dans un sys-
tème donné comprend des garanties adé-
quates contre des décisions arbitraires du
personnel.
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33. La surveillance et le traitement des
mineurs privés de liberté sont des tâches
particulièrement exigeantes. Le personnel
appelé à de telles tâches devrait être recruté
avec soin pour sa maturité et sa capacité à
relever les défis que constituent le travail
avec - et la préservation du bien-être de - ce
groupe d’âge. Il devrait notamment être per-
sonnellement motivé pour le travail avec des
jeunes, et être capable de guider et de sti-
muler les mineurs dont il a la charge.
L’ensemble de ce personnel, y compris celui
affecté uniquement à des tâches de sur-
veillance, devrait recevoir une formation pro-
fessionnelle, tant initiale que continue, et bé-
néficier d'une supervision et d'un soutien ex-
térieurs appropriés dans l'exercice de ses
fonctions.

En outre, la direction de ces centres de-
vrait être confiée à des personnes ayant de
grandes aptitudes à l'encadrement, possé-
dant la capacité de répondre efficacement
aux demandes complexes et divergentes qui
leur sont faites, aussi bien par les mineurs
que par le personnel.
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34. Le CPT attache une importance consi-
dérable au maintien de bons contacts avec le
monde extérieur pour toutes les personnes
privées de liberté. Le principe directeur de-
vrait être de promouvoir les contacts avec le
monde extérieur; toute restriction à ces con-
tacts devrait être fondée exclusivement sur
des impératifs sérieux de sécurité ou des
considérations liées aux ressources disponi-
bles.

La promotion active de tels contacts peut
être tout particulièrement bénéfique aux mi-
neurs privés de liberté, beaucoup d’entre eux
pouvant présenter des problèmes de com-
portement liés à une carence affective ou à
une incapacité à vivre en société.

Le CPT souhaite également souligner que
les contacts d'un mineur avec le monde exté-
rieur ne devraient jamais être réduits, ni sup-
primés, à titre de sanction disciplinaire.
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35. Les lieux où les mineurs peuvent être
privés de liberté prévoient généralement des
sanctions disciplinaires applicables aux jeu-
nes qui se comportent mal.

A cet égard, le CPT est tout particulière-
ment préoccupé par le placement de mineurs
dans des conditions s’apparentant à l'isole-
ment, une mesure qui peut compromettre leur
intégrité physique et/ou mentale. Le Comité
estime que le recours à une telle mesure doit
être considéré comme très exceptionnel. Si
des mineurs sont hébergés à l’écart des au-
tres, ceci devrait être pour la période la plus
courte possible et, dans tous les cas, ils de-
vraient bénéficier de contacts humains ap-
propriés, disposer de lecture et se voir propo-
ser une heure au moins d'exercice en plein
air par jour.

Toutes les procédures disciplinaires appli-
quées aux mineurs devraient être accompa-
gnées de garanties formelles et être dûment
consignées. En particulier, des mineurs de-
vraient avoir le droit d'être entendus au sujet
de l'infraction qui leur est reprochée, et de
former un recours devant une instance supé-
rieure contre toute sanction prononcée à leur
encontre; toutes ces sanctions devraient être
dûment consignées dans un registre tenu
dans chaque établissement où des mineurs
sont privés de liberté.
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36. Des procédures effectives de plaintes
et d’inspection sont des garanties fonda-
mentales contre les mauvais traitements
dans des établissements pour mineurs.

Les jeunes devraient disposer de voies de
réclamation, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur
du système administratif des établissements,
et avoir le droit de s'adresser de manière
confidentielle à une autorité appropriée.

Le CPT attache également une impor-
tance particulière aux visites régulières de
tous les établissements pour mineurs par un
organe indépendant (par exemple, une com-
mission de visiteurs ou un juge), habilité à
recevoir les plaintes des mineurs - et, si né-
cessaire, à prendre les mesures qui s'impo-
sent - et à procéder à l'inspection des locaux.
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37. Dans la partie de son 3e Rapport Gé-
néral consacrée aux services de santé dans
les prisons (cf. CPT/Inf (93) 12, paragraphes
30 à 77), le CPT identifie un certain nombre
de critères généraux ayant guidé son activité
(accès à un médecin, équivalence des soins,
consentement du patient et confidentialité,
prévention sanitaire, indépendance et com-
pétence professionnelles). Ces critères s'ap-
pliquent de la même manière aux centres de
détention pour mineurs.

38. Bien entendu, le CPT accorde une at-
tention particulière aux besoins médicaux
spécifiques des mineurs privés de liberté.

Il importe avant tout que le service de
santé offert aux mineurs fasse partie inté-
grante d’un programme multidisciplinaire
(médico-psycho-social) de prise en charge.
Ceci implique notamment qu’une étroite co-
ordination devrait exister entre le travail de
l’équipe soignante de l’établissement (méde-
cins, infirmiers, psychologues, etc.) et celui
d’autres professionnels (y compris les tra-
vailleurs sociaux et les enseignants) qui ont
des contacts réguliers avec les mineurs.
L’objectif doit être de faire en sorte que les
soins de santé prodigués aux mineurs privés
de liberté s'inscrivent dans un dispositif thé-
rapeutique et de soutien permanent.

Il est aussi souhaitable que le contenu du
programme d'un centre de détention existe
sous forme écrite et soit mis à la disposition
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de tous les membres du personnel appelés à
y participer.

39. Tous les mineurs privés de liberté de-
vraient bénéficier d’un entretien approprié et
d'un examen physique par un médecin aus-
sitôt que possible après leur admission dans
un centre de détention; sauf circonstances
exceptionnelles, l’entretien/examen médical
devraient être effectués le jour de
l’admission. Toutefois, le premier point de
contact d’un jeune nouvel arrivant avec le
service de santé peut être un infirmier diplô-
mé qui fait rapport à un médecin.

S’il est effectué correctement, un tel con-
trôle médical à l’admission devrait permettre
au service de santé de l’établissement
d’identifier les jeunes avec des problèmes de
santé potentiels (par exemple, toxicomanie,
tendances suicidaires). L’identification de ces
problèmes, à un stade suffisamment précoce,
facilitera l'adoption de mesures préventives
efficaces dans le cadre du programme de
prise en charge médico-psycho-social de
l’établissement.

40. En outre, il va sans dire que tous les
mineurs privés de liberté devraient disposer,
à tout moment, d'un accès confidentiel à un
médecin, quel que soit leur régime de déten-
tion (y compris l'isolement disciplinaire). Un
accès approprié à divers soins médicaux
spécialisés, y compris les soins dentaires,
devrait également être garanti.

41. Dans tout lieu de privation de liberté,
les interventions des services de santé ne
devraient pas se limiter à traiter les patients
malades; ils devraient également être investis
d'une responsabilité de médecine sociale et
préventive. A cet égard, le CPT souhaite sou-
ligner deux aspects qui le préoccupent parti-
culièrement lorsque des mineurs privés de
liberté sont en cause, à savoir l'alimentation
des mineurs et leur éducation à la santé.

Le personnel de santé devrait jouer un
rôle actif dans le contrôle de la qualité de la
nourriture qui est distribuée aux détenus.
Ceci est particulièrement important pour des
mineurs, qui peuvent ne pas avoir atteint leur
plein potentiel de croissance. Dans ces cas,
les conséquences d’une nutrition inadéquate
peuvent se manifester plus rapidement - et
être plus graves - que pour ceux qui ont at-
teint leur pleine maturité physique.

Il est également largement reconnu que
des mineurs privés de liberté ont tendance à
adopter des comportements à risque, spécia-
lement en ce qui concerne les drogues (y
compris l’alcool) et le sexe. En conséquence,
une éducation à la santé adaptée aux jeunes
est un élément important d’un programme de
soins préventifs. Un tel programme devrait
inclure des informations concernant les ris-
ques liés à la toxicomanie et les maladies
transmissibles.

.����
������
���������
�
���������	�
�������
������������
�����
���������������
�

/! ����� 	�
�������������


21. Dans certains de ses rapports géné-
raux précédents, le CPT a défini les critères
qui guident son travail dans divers lieux de
détention, notamment les commissariats de
police, les établissements pénitentiaires, les
centres de rétention pour étrangers, les éta-
blissements psychiatriques et les centres de
détention pour mineurs.

Le Comité applique évidemment les critè-
res susmentionnés à l’égard tant des femmes
que des hommes privés de liberté. Toutefois,
dans tous les Etats membres du Conseil de
l'Europe, les femmes représentent un pour-
centage relativement réduit parmi les person-
nes privées de liberté. De ce fait, il peut
s’avérer très onéreux, pour les Etats, de pré-
voir des infrastructures distinctes pour les
femmes en détention; il en résulte qu’elles
sont souvent placées dans un petit nombre
d'établissements (et risquent d'être détenues
loin de leur foyer et des enfants qui sont à
leur charge), dans des locaux conçus à l'ori-
gine pour (et parfois partagés avec) des dé-
tenus de sexe masculin. Dans ces conditions,
il faut tout particulièrement veiller à ce que les
femmes privées de liberté bénéficient d'un
environnement sûr et décent.

Pour montrer l'importance que le CPT ac-
corde à la prévention des mauvais traite-
ments de femmes privées de liberté, il a choi-
si de consacrer le présent chapitre de son
10e rapport général à des aspects spéci-
fiques auxquels il prête attention en ce do-
maine. Le Comité espère ainsi indiquer clai-
rement aux autorités nationales ses vues sur
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la manière dont les femmes privées de liberté
doivent être traitées. De même que les an-
nées précédentes, le CPT souhaite obtenir
des commentaires sur ce chapitre de fond de
son rapport général.

22. Il convient de souligner d’emblée que
les préoccupations que le CPT expose en ce
qui concerne les questions identifiées dans
ce chapitre valent, quelle que soit la nature
du lieu de détention. Cela étant, de
l’expérience du CPT, c’est au cours de la
période suivant immédiatement la privation
de liberté que le risque d’atteinte à l’intégrité
physique et/ou psychologique des femmes
privées de liberté est le plus grand. Dès lors,
il importe de veiller tout particulièrement à ce
que les critères énoncés dans les sections
qui suivent, soient respectés au cours de
cette phase.

Le Comité tient aussi à souligner que les
normes qu'il peut développer en ce domaine
devraient être considérées comme complé-
mentaires à celles figurant dans d'autres ins-
truments internationaux, notamment la Con-
vention européenne des droits de l'homme, la
Convention des Nations Unies relative aux
droits de l'enfant, la Convention des Nations
Unies sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes et
l'Ensemble de principes des Nations Unies
pour la protection de toutes les personnes
soumises à une forme quelconque de déten-
tion ou d'emprisonnement.
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23. Ainsi que le CPT l'a souligné dans son
9e rapport général, un personnel mixte cons-
titue une garantie importante contre les mau-
vais traitements dans les lieux de détention.
La présence d’un personnel masculin et fé-
minin peut avoir des effets bénéfiques tant en
termes éthiques que pour favoriser un degré
de normalité dans un lieu de détention.

Un personnel mixte permet également un
déploiement approprié du personnel lorsque
des tâches délicates, comme des fouilles,
sont effectuées. A cet égard, le CPT tient à
souligner que des personnes privées de li-
berté ne devraient être fouillées que par du
personnel de même sexe et que toute fouille
impliquant qu'un détenu se dévête, devrait
être effectuée hors de la vue du personnel de
surveillance du sexe opposé.
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24. L’obligation de prise en charge des
personnes privées de liberté qui incombe à
un Etat englobe la responsabilité de les pro-
téger contre ceux ou celles qui pourraient
vouloir leur porter préjudice. Le CPT a parfois
été confronté à des allégations de sévices
infligés par une femme à une autre. Néan-
moins, les allégations de mauvais traitements
de femmes en détention par des hommes (et
plus particulièrement le harcèlement sexuel, y
compris les insultes à connotation sexuelle)
sont plus fréquentes, notamment lorsqu'un
Etat omet d'aménager des quartiers de dé-
tention distincts, réservés aux femmes pri-
vées de liberté, et dans lesquels la sur-
veillance est assurée de façon prépondérante
par du personnel féminin.

Par principe, il conviendrait de détenir les
femmes privées de liberté dans des quartiers
qui soient séparés matériellement des locaux
occupés par les hommes détenus dans le
même établissement. Cela étant, certains
Etats ont pris des dispositions afin que des
couples (chacun des membres du couple
étant privé de liberté) soient placés ensem-
ble, et/ou de permettre un certain degré de
mixité dans la participation aux activités en
prison. Le CPT se félicite de ces mesures
progressistes, sous réserve que les détenus
concernés les acceptent et qu'ils soient soi-
gneusement sélectionnés et fassent l’objet
d’une supervision adéquate.
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25. Il est essentiel que les femmes privées
de liberté aient accès à des activités moti-
vantes (travail, formation, études, sport, etc.)
sur un pied d'égalité avec leurs homologues
masculins. Ainsi que le CPT l'a mentionné
dans son dernier rapport général, les déléga-
tions du Comité rencontrent trop souvent des
femmes détenues à qui sont proposées des
activités qui ont été cataloguées comme "ap-
propriées" à leur égard (telles que les travaux
d'aiguille ou l'artisanat), alors que les détenus
de sexe masculin se voient proposer une
formation à vocation beaucoup plus profes-
sionnelle.

De l'avis du CPT, une telle approche dis-
criminatoire ne peut que renforcer les sté-
réotypes dépassés concernant le rôle social
des femmes. De plus, dans certaines cir-
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constances, le fait de refuser aux femmes
l'accès aux activités dans des conditions
d'égalité peut être qualifié de traitement dé-
gradant.

4! ���
������'��������%��
���

%��
���

26. Il faut consentir tous les efforts pour
répondre aux besoins alimentaires spécifi-
ques des femmes enceintes détenues; elles
doivent pouvoir compter sur un régime ali-
mentaire à haute teneur en protéines, riche
en fruits et légumes frais.

27. Il est évident que les bébés ne de-
vraient pas naître en prison et, dans les Etats
membres du Conseil de l'Europe, la pratique
courante est de transférer, le moment venu,
les femmes enceintes dans des hôpitaux ex-
térieurs.

Néanmoins, de temps en temps, le CPT a
été confronté à des cas de femmes enceintes
menottées ou autrement attachées à un lit ou
une pièce quelconque de mobilier au cours
d'un examen gynécologique et/ou d'un ac-
couchement. Une telle approche est tout-à-
fait inacceptable et peut à l’évidence être
assimilée à un traitement inhumain et dégra-
dant. D’autres moyens de satisfaire aux exi-
gences de sécurité peuvent et doivent être
mis en œuvre.

28. De nombreuses femmes en prison
constituent le principal soutien de leurs en-
fants ou de tierces personnes dont le bien-
être peut être compromis par leur incarcéra-
tion.

Une question particulièrement délicate
dans ce contexte est de savoir si l’on peut
autoriser que les bébés et enfants en bas
âge restent en prison avec leurs mères  et,
dans l'affirmative, pour combien de temps.
C'est une question à laquelle il est difficile de
répondre étant donné que, d'une part, les
prisons ne constituent manifestement pas un
environnement approprié pour des bébés et
de jeunes enfants et que, d'autre part, la sé-
paration forcée des mères de leurs enfants
en bas âge est hautement indésirable.

29. De l'avis du CPT, dans tous les cas, le
principe gouverneur doit être le bien-être de
l'enfant. Ceci implique notamment que tous
les soins pré- et post- natals assurés en dé-
tention doivent être équivalents à ceux dis-
ponibles dans la communauté extérieure.

Lorsque des bébés et de jeunes enfants vi-
vent dans des lieux de détention, ils doivent
être placés sous la surveillance de spéciali-
stes de l'action sociale et du développement
infantile. L'objectif à atteindre est de créer un
environnement centré sur l'enfant, d'où doi-
vent être exclus les signes manifestes de
l'incarcération, comme les uniformes et le
cliquetis des trousseaux de clés.

Des dispositions doivent être prises aussi
pour faire en sorte que le développement
moteur et cognitif des bébés se trouvant en
prison évolue normalement. Ceux-ci doivent
en particulier disposer de possibilités de jeux
et d'exercice appropriés à l'intérieur de la
prison et, chaque fois que possible, ils doi-
vent pouvoir quitter l'établissement et faire
l'expérience de la vie ordinaire en dehors des
murs de la prison.

Le fait de faciliter l’accueil de l’enfant dans
la famille extérieure peut aussi permettre de
s’assurer du partage du poids de l’éducation
de l’enfant (par exemple, par le père de
l’enfant). Si cela ne devait pas être possible, il
faudra prévoir l’accès à des dispositifs de
type crèches. De telles mesures permettront
aux femmes incarcérées de prendre davan-
tage part aux possibilités de travail et aux
autres activités proposées au sein de la pri-
son.
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30. Le Comité souhaite aussi appeler l'at-
tention sur un certain nombre de questions
d'hygiène et de santé des femmes privées de
leur liberté, dont les besoins diffèrent gran-
dement de ceux des hommes.

31. Les besoins spécifiques d’hygiène des
femmes doivent recevoir une réponse appro-
priée. Il importe particulièrement qu'elles
aient accès, au moment voulu, à des installa-
tions sanitaires et des salles d'eau, qu’elles
puissent, quand nécessaire, se changer en
cas de menstrues et qu’elles disposent des
produits d’hygiène nécessaires, tels que ser-
viettes hygiéniques ou tampons.

Le fait de ne pas pourvoir à ces besoins
fondamentaux peut constituer en soi un trai-
tement dégradant.

32. Il est tout aussi essentiel que les soins
de santé assurés aux personnes privées de
leur liberté soient d'un niveau équivalent à
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ceux dont jouissent les malades vivant dans
la communauté extérieure.

En ce qui concerne les femmes privées de
liberté, pour que ce principe d'équivalence
des soins soit respecté, il faut que les soins
soient dispensés par des médecins et des
infirmières ayant reçu une formation sanitaire
spécifique dans les questions de santé parti-
culières aux femmes, y compris en gynécolo-
gie.

En outre, dans la mesure où des soins
préventifs spécifiques aux femmes existent
dans la communauté extérieure, comme le
dépistage du cancer du sein et du col de
l'utérus, ils doivent également être proposés
aux femmes privées de liberté.

L'équivalence des soins exige aussi que le
droit d'une femme à son intégrité corporelle
soit respecté dans les lieux de détention
comme dans la communauté extérieure. Par
conséquent, là où les femmes en liberté ont
accès à ce que l'on appelle "la pilule du len-
demain" et/ou à d'autres formes d'interruption
de grossesse à des stades plus avancées de
celle-ci, ces moyens doivent être accessibles
dans les mêmes conditions aux femmes pri-
vées de liberté.

33. Par principe, les détenues qui ont
commencé un traitement avant leur incarcé-
ration doivent pouvoir le poursuivre pendant
leur détention. A cet égard, des efforts doi-
vent être faits pour veiller à un approvision-
nement adéquat, dans les lieux de détention,
des médicaments spécifiques exigés par les
femmes.

En ce qui concerne plus particulièrement
la pilule contraceptive, il faut rappeler que ce
médicament peut être prescrit pour des rai-
sons médicales autres que la prévention
d’une grossesse (par exemple pour soulager
les douleurs liées à la menstruation). Le fait
que l'incarcération d'une femme puisse - en
soi - réduire sensiblement les possibilités de
conception n'est pas une raison suffisante
pour refuser ce traitement.
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